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DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Charles Barangt, rappor- 


teur général, 
finances, 
de ses collègues tendant, 
pour l'exercice 


un rapport, 


| 
dans le cadre de 


1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950), à substituer 


58 


tpm cs ne à A ne 


fait au nom de la commission des 
sur Ja proposition de loi de M. Charlot «et plusieurs 
la loi de finances 


L 


re 


T9 


Brno sr ne 








| pr | Î | r1 le 16 ladite !1 1 h n i 11 
le timbre except n'a perception serait préa- 
1:,h | TéNONN leu t des t ses de dé ration d 1 
eu nnobiles, prévu à l’article 43 4 loi n° 48-1477 d 
é pl 4) 4 10 TH 
[1 | t Mi 1 | i 


DIVERCENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


Mme la pres dente. 111: ea lu 24 1€ 1920, M. Cou 


di 1 demandé fa discussion d 'urgen de sa proposition de 
I til ten la à viter le Gouvernement à reporter au 
t mars 1950 ji donn IX itribuables pour adresser 
1X t rit) ra T ’ ral | 
{ l1i L} 
| Ü \ table juc, d'u Pari, M. presiqent du 
eil pos ur et que, d'autre part, la commis- 
‘ ! lacitemmen à lu t 
A { PT 6! l'e t \ | \ el ilie 
| ! |! lena | iroenré + ‘ jnicé sp à f 
i \ hri 


INSCHIFTION À L'ORDRE DU JOUA RE DEMANDES D AHBITRAGE 


Mme la présidente. J'ai recu de la commission rs pensions 
une demande tendant à provoquer l'arbitrage de Assemblée 


pre: lent du conseil 


ir l'avis défavorabie donné par M. Île 
m da discussion d'urgence des conclusions du rapport fait 
par ladite commission sur la proposition de loi de Mme Péri 
lusicurs de ses collègues, tendant à accorder aux orpheiins 
de guerre dont le père et la mère sont décédés, une pension 
taux tixe par l'artiele 13 de la loi du 27 février 194$, mod 
larit L Tera l'article o1 du cod t ; PA nsSiOons, 
] 1 | nn [l penis 8 # iande ten- 
1! er l'arbit le l'Assemblée & l’avi 
D ie M. le président 1 conseil sur la d'<cussion 
€ CO! ions du rapport fait par ladite comrnis- 
| ition de 3 ton de M. Le Coutaller et pl 
Il Ù tendant! viter le Gouvernement 
° 1950 à traite jon! pen- 
| | rsement { estrie] 
(] LÉ P\ | {: | lé 
ai n 
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LEPOT, AVES VWEMANDE DE DISCUSSION D'UAGLNCE, D'URE 
PROPOSITION DE LOI ET D'UMNZ PECPOSITION ME RESO- 
LUTION 


Mme la presidente. J j e M, Lainps, a demande de 
| Il nn duré . Uhie proposition le loi tendant à main 

l pour foncli nuaires les localités sinistré le béné 
ice de l'indemnité pour difficulté exceptionnelles d'exi i 
iu mème laux qu'au 31 décenvbre 1949. 

| p'opu 1 sera lIMprImee SOUS Ie 1 9392, distribuée ei, 
il à d° pro [1 » TENVOYCE © la comimission de 
dintéi 

J'a hell " \f Delei :., avec lemande d liscu sion l'ur- 
ence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
ernement à donner des facilités de trésorerie aux enweprises 

La proposition sera imprimée sous le n° 4389, distribute et, 
Hu nt a d'op} OSiUON, renvoyé à ] commission des 


L'ORr nomique S, 
]! Va Ôtre pro «+ 1 à 


1 . 
discussion 


l'affichage et à la 


] urgence. 


nôolificati in des 


su Cu 


DROIT DE TIMBRE EXCEPTIONNEL POUR LES RECEPISSES 
DE DECLAPATION D'AUTOMOBILES 


Renvoi de la discussion d'une proposition de loi, 


appelle la discussion 


An à , 
au jour 


Mme ia présidente. L'ordre 





e de.la proposition de M. Jean Chariot et plu- 
\eu] le Llèvues ten.ls dans le cadre: de la lai de 
j : l'exercice 199 AU 31 janvier 1950, à 


ee 





te ne Bt. can ere dore 

















uilituer au premier alinéa de l'article 16 de ladite } 
création d'un droit de timbre excepli nue! d prit la pers 

l préa able au renouvellement des récépissés de 4 

IG Veéhii u!e aui mobiles, prevu à l’article 13 } 

x-1477 du 24 septembre 194%, (N°5 9256, 9391 

M. Michel Peytel. je demande Ja paro!e, 

Mme la présidente. La parole est à M. Pevt 

M. Michel Peytel. Mes chers collègues, à la suite de 
gences de vues qui se sont n unifestées à la commis: 
finances avant-bier sur cette proposition de loi, un co 
projet a été déposé hier assez tard, qui pourrait être 
tible de donner satisfaction à un très grand nombre 


caliègues. 
D'autre pari, il semb'e assez paradoxal qu'une que 

0 ilé soit oquée et réglée sans l'avis de la cor 

sioin des movens de communication, principale intéress 

ja rominission des finances. 
C'est pourquoi je crois qu'il 


dt tt 


erait plus sage de renvoyé 
1 


contre-projet et la proposition de loi devant [a commission 
finances, d'une part, et devant la commission des moye 


ommunication, d'autre part, tout en demandant à l’Assemt 
prolonger de quelques jours le délai d'urgence, de fac \ 

porter la discussion de cetle affaire dans le 

f L 


naine prochair 


{ 
ré courant 


Mme la présidente, 13 parolc est à M, Charles Baranzé 


porteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, La commission 
finances ne peut refnser le renvoi proposé par M. Peytel, d'abord 
parce qu'elle est sensib.e à l'argument qu'ÿ présente, à sav 
que la commission des moyens de communication n'a pas é' 
saisie du projet et ensnile parce qu'elle ne peut ignorer 
contenn du contre-projet qui vient d'être déposé, comme : 
de le signaler M. Perytel. 

Une nouvelle discussion, la conimission des moyens de 


peut être utilement enga 


: ! 1 , nvis 
HIUNICALIGN avant donné SON avi: 
ion des finan 


Dans Lis nditi DIS, | InNvil 1 à: 


acvant "ONIMISS 


ublée prononce] 
Mine la présidente. Au not de :a commis on des finance 
M. li rapporteur général accepte le renvoi lu contre-p} 





et de la proposition de loi concernant le renouvellement 
récépissés de déclaration de véhicules automobiles 
AE lit : lp: + A lroit 
u!15s Ces CONHUONS, 4 tVoi est ue aroi 
t D lil C4 

M. Michel Peytei. J ai deniani! éga madame la pi 
dénte, 1a prol: ngation du délai d'in de façon que 
i ussion puisse élré ppeoicc dans le courani de la semi 


1 
1 


Mme la pre:.dente, Quel déiai demmandez-vous ? 
M. Jean-Saymond Guyon, président de la commission des 
finances. Un délai de huit jours franes, madame la présidente, 


Mme la présidente. Je con-ulte l'Assemblée sur Ja proposition 
le M. le président de la commission des finances tendarni à pro- 
longer de huit Jours francs ‘e délai d'urgence, 

(L'Assemlhilée, consultée, décide de 


prolonge r 
délai 


de Ruil 101 rs 


l'urgence.) 


jran A 
F° ‘ *} 


PET 


HEPRESSION DE CERTAINES ATTEINTES A LA SURETE 
EXTERIEURE DE L'ETAT 


Renvoi de fa discussion d'un preist de loi. 


Minc la présidente. L'ordre du jour appelle la diseussion 
d'urgence du projet de loi reatif à la répression de certaines 
atteintes à la sûreté extérieure de l’Elat. (N° 9295.) 

La parole est à M. Grimaui, président de la commission ée 
la justice ei de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, ;:°::dent de la commission de lo 
justice et de législation. Mes chers collègues, votre commission 
de la justice et de législation à travaillé presque sans inter- 
ruption pour vous soumetire aujourd'hui son rapport. 

Je sui<, cependant, au regret de vous inlormer qu'eile no 
pas compiétement achevé ses travaux. 

Dans ces conditions, elle a décidé, hier soir, dé vous démander 
le bien vouloi rt délai pour potvoir en ter- 


onenrer vin #" 


n 











\SSEMBLEE NAHONALI _ 


w. François de Menthon. Vinst-quatre heures, madarne la pré- 





Mme la présidente. |! Labi a pas d'opposition 


IL en est ainsi décide 
P 8 “dei 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONCERNANT M. MEZERNA 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
1) .UsiOi is du rapport n° 91%; de la commission des immu- 
ne parlementures, sur une demande ea autorisation de pour- 
cuites n° 8146 concerhant M. Mezerna. 
> rappelle qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 1S bis 
1 regoment, dans les débats ouverts sur les questions d’immu- 
" lementaire, peuvent seuls prendre la parole: le rappor- 
e la commission, 8 Gouvernement, le député inléressé ou 
| embre de l'Assemblée le : présentant, un orateur « pour » 
orateur « contre », 


La parole est à M. Mazuez, rapporteur, 


UE 7e 
INCIDENT 


M. Yves Péron. Madame Ja présidente, M. le président de 
ja commission de ia justice et de législation vient de faire une 
proposition à l'Assemblée au sujet du précédent projet dont 
la discussion était inscrite à l'ordre du jour, mais nous n'avons 
pis connaissance de Ja décision qui a été prise. 

M. François de Menthon. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Menthon, 

M. François de Menhon. L'Assemblée, semble-t-il, s'est pro- 
wucée (Protestations à l'extrême qauche) pour une prolon- 
ation de vingt-quatre heures du délai d'urgence, done pour 
l'in-cription à l'ordre du jour de la séance de demain matin 
de la discussion du projet de loi, 

M. Joseph Defos du Rau. !! n'y à pas eu d'opposition, 

M. François de Menthon. La question a été réglée sans qu'au- 
cune opposition ne se manifeste. 

M. Auguste Tourtaud. Vous avez présenté votre proposition, 

cest tout, 

Mme Denise Bastide. lille n'a pas été mise aux voix, 

M. Auguste Tourtaud. Nous: n'avons pas été consultés. 

M. Maurice Michel. Vous avez une singulière façon de régler 
les affaires! 

Mme la présidente. J'ai consulté l'Assemblée. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de 
la justice et de législation. Je m'excuse d'intervenir, mais j'ai 
demandé moi-même à l'Assemblée un délai. M. de Menthon à 
formulé alors une proposition plus précise, J'ai entendu Mme la 
présidente dire: « 1 n'y à pas d'opposition ?.. » et appeler 
l'affaire inscrite ensuite à l'ordre du jour. 

À l'extrême gauche, Non! 


M. Henri-Louis Grimaud, À ce moment, j'ai quitté le banc de 
la commission, tellement j'étais sûr que la décision était prise. 


M. Joseph Deéfos du Pau. Personne n'a protesté À ce 
moment-là. 


M. Yves Péron. je demande :a parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Péron. > 


M. Yves Péron. Il n'est pas possible de considérer que l'Assem- 
blée a été consultée... (Vives inlerruplions au centre.) 

Si vous pensez devoir crier, vous pouvez continuer, 

Je dis ceci: cette proposition n'a pas été soumise à l’Assem- 
bée et le procès-verbal en fera foi. 

Après qu'elle eut été formulée par M. Grimaud, de Men- 
thon, de sa place, a erié: « Vingt-quatre heures! », mais on 
n'a demandé à personne de se prononcer. (Proteslations au 
centre.) 

M. Henri-Louis Grimaud. Si, Mme la présideote à dit: « H'an'y 
à pas d'opposition ?.. ». 


M. Henri Teitgen. Mme la présidente a effectivement dit: « Il 
n'y à pas d'opposition ?.…, » 
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M. Yves Péron. Fa tou! tat de A :<e In orTupitons 4 
tre.) Conlinuez à interrompre, moi, pat le temps 

1 n'est pas possible de considérer que ce débal puisse S'enga 
cer utilement demain matin devant l'Assemdbice 

{ lroile el au centre. É 4 1 récle ! 

M. Yves Péron. Non, ce n'est pas réglé. Protestalio 1” 
entre et à droite 

M. Jean Cayeux. La question est reg 

M. Yves Péron. Madame la présidente, quand ces messieurs 
uront tini, je continuerai. J'ai le temps. Je croyais avoir seul 


la parole, 

Je le repete, le débat n peut s'engager demain matin. D'ail- 
leurs, il ne nous semble pas que ee soit le souhait de Ia 
commission elle-même, Elle a élé saisie hier soir d'une pro- 
positioi de son rapporteur, M. Viollelte, tendant à renvover 
le débat à Jundi., La commission, dans sa majorité, à consi- 
déré que ce jour ne convenait pas et M. le président de la 

»mmission à déclaré hier soir, devant celle-ci, qu'il ferait 
à l'As<emblée de cette décision. 

Dans ces conditions, nous avions pensé que lon der 
rait à l'Assemblée de prononcer le renvoi du débat à mardi, 
d'autant plus que + | giement prévoit les délais qui sont gecor- 
dés dans le cas de demande de prolongation d'urgence. 

En conséquence, ts demandons à l'Assemblée de se pra- 
noncer sur le renvoi du débat à mardi. Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


nart 


l 


uatide- 


Mme la présidente. Ta parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Dans un souci de «tricte object. 
vité, je veux informer Assemblée que les indications données 
par M. Péron sont en partie inexactes, 


IL est exact qu'après avoir examiné la date de lundi, la com- 
mission à émis le désir que- Je débat ne vienne 28 lundi. 
J'ai alors indiqué à Ja commission que le débat ST venir 


ou vendredi où mardi et aucune à soggr veu n'a clé formulce 
à l'encontre de l'une ou l'autre de ces deux dates, 

J'ajoute, répétant ce que j'ai dit il y a un instant, que la 
décision a été prise par j'Assemblée et qu'il n'est pas pos 
sible d'y revenir. (Protestalions à l'exlrème qauche Applau- 
dissements au centre.) 


Sur divers bancs à l'extrême gauche Non, ia it IsIon Na 
pas éte prise, 


M. Auguste Tourtaud. D'ailleurs, Vous n'aviez pas doant ces 
détuils 


Mme la présidente, [a parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je prends acte du fait que, dans sa deuxitine 
intervention, M. le président de la commission à donné con- 
haissance à se Assemblée d'in Pre res qui Jui manqualent au 
moment où M. de Menthon a fait sa proposition 

En second lieu, je maintiens que l'Assemblée n'a pas statué 
sur la proposition de M. de Menthon, 


Au centre. Vous n'êtes pas réveillé, monsieur Péron! 


M. Yves Péron. J'ai l'habitude le me réveiller avant certains 
d'entre vous et méine d’èlre présent iei quand d'autres sont 
encore couchs! 

En tout cas, p'écipitation que vous montrez témoigne de 
votre volonté de faire venir en discussion le plus rapidement 
possible devant l'Assemblée les textes les plus scélérats, les 
plus fascistes, qui n’ont de comparables que les textes hitlés 
riens. (Apmaudissements à l'extrême pr 


S. Philippe Farine. ]I3 n'ont de comparable que Ja loi 
chèque 


LL 
_Mme Denise Bastide, Oecupez-vous done de la France, au 
lieu de toujours chercher des exemples ailleurs, 
M. Paul Hutin-Desgrées. Le: textes en question ne géneront 
que les scélérats, 
M. Yves Péron. Quard d'aucuns parlent de scélérats ». on 
pourrait penser qu'iis font leur auto-critique, 


M. Auguste Tourtaud, Ils n'y sont pas habitués, 


M. Yves Péron. En tout état de cause, ces gens-li se pré 
parent À envoyer des travailleurs au bagne, sinon à la guillo 
tine. 

Et ils osent rire quand on parle de ces textes! 

Votre précipitation, votre volonté d'escamoter !e débat... 


M. François de Menthon. De le faire venir, au contraire, 


RS 


L 
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M. Yves Péron. Je dis bien: « d’escameoter le debat » 
M. François de Menthon. Pi: du tout! 


M. Yves Péron. Mon-ieur de Menthon, j'ai perdu l'espoir de 
me faire comprendre de vous. 

I n'en reste pas moins qu'on a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, un texte qui engage la liberté et la vie 
de miliior< de Franeus et de Françaises, 


M. Joseph Wasmer. De criminels! 


M. Yves Péron. \ou= n'acceplerons jamais que, par des his 
de procélure, vous puissiez ainsi atienter à la Liberté et à la 
vie de Français. 

Ce qui vous amène à faire de telles opérations, c'est la crainte 
de prendre vos responsabiités devant notre peupe. Je vous 
ie dis: Prenez garde! 


M. Paul Mutin-Desgrées. Ve jouez pas les Fouquier-Pinville! 
l'os encore! Attendez! 


M. Henri Teitgen. Nous demandons que la discussion s'ouvre 


debhais matin. 


Mme la présidente. Veuillez laisser parler M. Péron. 
M. Paul Mutin-Desgrées. Le vole est acquis. 


M. Henri-Louis Grimaud. Voili un pelit exemple de ce qui 
se passe à la commission de la justice depuis quiaze beures! 


M. Philippe Farine. \ou: perdons notre lemps. Depuis quand 
discute-t-on sur un vole acquis ? 


M. Yves Péron. Nous prenons acte de !a nervosité de ces 
Dit ssiour<, 

Je dirai à M. Hutin-Deigrées qu'il est plus pressé d'appeler 
M. le comte de Paris à la rescousse du fasciste de Gaulle que 
de travailler au bien-être de notre peuple. Ce devrait être pour 
lui une raison de sience. (Applaudissements à l'ertrème qau- 
he, — Exrclamations au centre et à droite.) 

En tout cas, 1 n'y à rien dans ce fait qui r’autorise à parler 
[rt dans ce débat. 

Vous voulez faire adopter par l’Assemblée des textes hit'é- 
riens, Vous n'y parviendrez pas. Nous n'admeltrons pas que, 
voulant renforcer l'arsenal dont vous avez besoin pour mette 
en échec la volonté de lutte pour la paix de notre peuple, 
Vous puissiez encore escamoter vos responsabilités en faisant 
venir un débat à la sauvette. 

Jusqu'à présent, la commission a seulement statué sur 
l'urgence et entendu Je ministre. La discussion générale n’est 
pas ouverte devant la commission. (Proteslations sur de nom- 
breuc bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Henri-Louis Grimaud. M:,5 si! 


M. Yves Péron. Comment pouvez-vous prétendre engager le 
débat dans des conditions convenables devant FAssemblée na- 
tonale * Peut-être avez-vous besoin de Fobscurité ? Nous, nous 
ivons besoin de la lumière. (Très bien! Très bien! à l'ertréme 
gauche, — Interruplions et rires au centre et à droite.) 

Nous avons surtout besoin que notre peuple connaisse la vé- 
té. 

Je propase le renvoi dn débat à mardi et je demande un scru- 
tin, (Applaudissements à l'ertrême gauche. —— Vives protes- 
lalions au centre el à droile.) 


M. Henri-Louis Grimaud. La commission s'oppose au renvoi à 
mardi. 


M. Yves Péron. I! n'y à pas eu de vote. (Nouvelles prolesta- 
lions au centre.) 


Vous employez des procédés de tricheurs! s 
M. Henri-Louis Grimaud. C'est inadmissible ! 


Mme la présidente. Monsieur Péron, vous pourrez, demain, 
renouveler votre proposition. 


M. Yves Péron. Madame la présidente, s’il me fallait me ré- 
lérer au règlement, je dirais que l’Assemblée ne peut se pre- 
uoncer que par scrutin public. 

M. Henri-Louis Grimaud. Xon, lisez l’article 63 du règlement. 

M. Yves Péron. ceci en admettant qu'elle ait statué, ce qui 
n'est pas exact en l'espèce. L'Assemblée a été saisie d'une 
facon particulière, d’abord d'une proposition de M. de Menthon 
qui, de son banc, a proposé vingt-quatre heures. Mais personne 
i:1 ne s'est prononcé... (Protestations au centre et à €.) 


M. Henri Thamier. M. Bourbon à demandé le renvoi à mardi. 


NAÏIJONALE — je SEANCE DU 2 
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M. Yves Péron. et le procés-veihual fera foi que les fo: 
a que ceux qui sont pour... » et « que ceux qui sont con 
ont pas été emplovées. 

Vous avez déjà assez d'irréguloriés à votre actif, n'y à out 
pas une irrégularité supplémentaire. (Erclamalions au cesse vs 


u droite.) 
Mme la présidente. Le resement… 
M. Yves Péron. Le règlement exige un scrulin pubhe. 


Mme la présidente. J'ai demandé <'i n'y avait pas 


! ; 
SION). 


M. Yves Péron. Ces messieurs veinent faire leur mauvais con 
daus l'ombre, nous ne tes laisserons pas faire. Non seulen it 
ls veulent faire voter de< textes fiscistes, mais ils préteileit 
cl se conduire comme des fascites. {Applaudissements à le 
trème gauche. — Vives protestations au ventre et à dréite, — 
Bruit.) 

Nous n'admettrons pas éela. S'its avaient la conscience 1.0. 
quille, ils n'agiraient pas «insi, ils accep'eraient le scrutin. 

Vous èles des faseistes ! 


Mme la présidente. L'incident et clos, 


M. Yves Péron. (6 <ont de= hillériens. Us emploient déjà des 
procédés hillériens ici, et cela es fait rire de jouet avei 
hhber!é et Ja vie des Français. (Vives protestations au centre, à 
“auche el à droite, — Bruit.) 


Mme la présidente. Monsieur Peéron, je vous fais observer 
que j'ai demandé S' n'y avait pas d'opposition. 


Mme Denise Bastide. Madame la présidente, vous n'avez pus 
enteadu M. Bourbon qui réclamait te renvoi du débat à mars, 


M. Yves Péron. Madame la présideate, voulez-vous me per 
mettre... (Vives imerruptions au centre et à droite.) 
vous êtes pressés d'avoir vos texle<, messieurs | 


M. Menri-Louis Grimaud. Vou: avez là une image de ce qui 
se passe me cs quinze heures à la commission de la justice. 
Nous nous heurtons à une obstruction systématique. 1 y en 
a assez ! ‘Très bien ! très bien ! au centre. — Protestations a 
l'erlrême qauche.) 


M. Yves Péron. Dan: la mesure où vous voulez voter des 
texles fascistes, Vous Hous trouverez sur votre route. Les hitle- 
riens de 1944, de 1950, ne comptez pas que nous vous laisse- 
ions faire ! (Mouvements divers.) 

M. Paul Hutin-Desgrees. Vous vous v connaissez en matière 
« d'hidériens », Vous avez causé üvec eux dans le temp. 


M. Yves Péron. Vous, vous êtes l’homme du comte de Paris, 
Vous êtes un fasciste! 

M. Paul Hutin-Desgrées. Rappelez-Vous 19291! 

M. Yves Péron. Xous n'avons pas besoin de lecon de veriu, 
Pour couvrir votre scandale, vous he voulez pas que, dans ce 
chat, nous fassions savoir que vous camouflez votre pourriture. 
Vous avez besoin du silence. (Interruplions au centre et à 
droite.) 


Mme la présidente. Monsieur Péron, l'Assembiée s'est pronons 
Ce, 


M. Yves Péron. Non. 1} doit y avoir un scrutin. 


M. Henri-Louis Grimaud. I! n'v à pas licu à scrutin, car lAs- 
semblée s'est prononcée. 


M. Gilbert Berger. Vous voulez fure votre coup dans l'ombre, 
comme des criminels! 


M. Yves Péron. C’est une violation flagrante du règlement. 

M. Louis Siefridt. Par qui ? 

Mme la présidente. Monsieur Péron, vous pourrez renouveler 
lemain votre p sion d’ajournement. 

L'incident est clos, 


M. Vves Péron. Madame la présidente... (Vives interruplions 
au centre et à droite.) 


M. Joannès Charpin. Ce n’est pas M. Péron qui fait la lui jcil 
M. Charles Barangé. M. Péron fera la même chose demain. 


M. Emile-Louis Lambert. Monsieur Péron, vous n'avez pas 
la parole. Rappel à l'ordre] 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 2 MARS 1%0 1517 
M. Yves Péron. 11 et possible que Mme la présidente n'ait gas M. Yves Péron. YMonsieur Thectlen, l'autre jour, en comami 
eutendu… (Anterruplions au ceutre el à droite.) Sion, vous avez dt: Elle est hefle, notre République! 
Les messieurs peuvent crier tant qu'ils voudront. J'ai le temps. Vous éles un anlirépublicum et un mplice du fasciste 
le Gaulle 
M. François de Menthon. Me-peclez au moins 1 présidente! Que vous soyez fasciste, cela ne nous surprend pas. Ma 
fm! ruptions à l'exlrème gauche.) les autres! 
: ; Une erreur à été commise par quelqu'un, mais non pas p 
M. Yves Péren. Je la respecte, C'est vous que Je mets en es | l 
use, Vous vous apprètez à tuer ct vous complez qu'on va ' à 
ous laisser faire ? (Protestalions au centre el à droite.) Mme la présidente. levenons à l'orlre Ju jou 
È Mme la présidente. Mon-icur Péron, je vous en prie! M. Yves Péron, \on 
Ces messieurs n'obliendront pas leur texfe dans l'ombre 
S > | rés > e j' > 1) Re gaie 1 
M. Yves Péron. Midune là présidente, ji est possih .. Is v meltront leur nom. HS signeront leur crime 
} Vois MN iVez pas entendu 11 proposition le holre coilegue Vous Signerez voire crime fascistes ! Pi nltestations à ant 
t M Bourbon. et au centre Bruit 
Mme la présidente. J'ai demand: il m'y avait pas d'opposi M. Jacques Gresa. Madame la présidente, vous ne po .e 
: LL : s ? | refuser de consulter lAssemlbiée par scrutin sur le bp 
H est possible que je n'aie pas suffisamment élevé Ja voix la suite de l'ordre du jour. 
et, l'autre part, que je n'aie pas entendu M Bourbon. 
; : 5 : M. Yves Péron. Je veux que ces messieurs sisnent leur 
M. Yves Péron. C'e-t po--hble, En tout cas, je constate que crime. 
l'Assemblée n'a pas statué. Ceux qui veulent commettre une Le scrutin que je demande sera un jour un acte d'accusation 
mauvaise action Verront leurs noms publiés au Journal officrel. pour eux. 
s Vous êtes dans le scandale jusqu'au cou. C'est pourquo " 
ef stenr éri > & is he d': ain” 5 ; . > l "4 3 
Mme g + Te ag Mon ienr Péron, je suis obligée d'appel ne voulez pas signer. (Interruplions au centre et à droite.) 
Lx «te de L'ord:e Au Jour. Je m'oppose in passage à la suite de l’ordre du jour et 


M. Yves Péron. Je maiuliens ma demande de serutn. demande un scrutin. 


centre et à droite. C'est du sabotage! breuses au centre. À la suite! À la suite! 


Voir nom 


l'lustOuUrS TOUX au 
M. Philippe Farine. E-lce que ce sabotage va durer long- mne-ta présidente. Monsieur Péron, désirez-vous que l'Assem 
nt à blée se prononce sur une suspension de séance ? 


M. Yves Péron. J'a cepte, madame la présidente 
| | 
(l 





M. Yves Péron. Vous voulez eu revenir au décret Sérol. Vous \ nero  spvatie | di d'u FT 
voulez ippliquer de nouvean les textes qui ont permis de guil- à pet roc pére + proxy [l ny es un . prol | 
luimor Catehis. Et vous prétendez donner des lecons 4e mo- 1O CORLFE 1€S Braceges employés el Œune demande de renvu 
du débal à mardi. 
1 
t ‘ 
Mme la présidente L'incident est clos Mme la présidente. Je cousulle l'As-embiée sur [demand 
3 RE ‘ ‘ y de su<pension de séance présentée par M. Péron 2 
Î | | : 
# M. Yves Péron. Madame la présidente, au cas... (Vives inter: L z ; 5 ; s t 
suplions au centre et à droite.) M. Paul NHutin-Desgrèes. est le commencement du sabotage! t 
a n héclsime crier! Cela aous promet de belles séances! - 
M. Citbert Berger Nous avons le temps M. Yves Péron. Vous vons Y CONNAISSPZ en fait de ibotage 
f les institutions républicaines. Vous feriez mieux d'expiiquer 
Mme la présidente. J> vous rappeîle au réglement, votre rôle dans le « Plan bleu »! 
M. Yves Peron. A1 cas où il ne serait pas passible de statue Mme la présidente, Je -uis saisie d'une demande de <eratin 
sur a demande de renvoi à mardi, je demande qu'en tout présentée au nom du groupe communiste, 
éiat de cause l’Assemblée se prononce par scrutin sur le paes- Le scrutin est ouvert s 
sage à la suite de l'ordre du jour... Les voles sont recueillis.) 
M. Roland de Moustier. ('e-t fait! Mme la présidente. Personne ne demande plus 4 vol : 
" é ’ dit Le scrutin est clos. a 
M. Paul Hutin-Desgrees. C'est réclé. res k 
UM. Les secrélaire font le de pont lement dex roles.) à 
M. Yves Péron. .en donnant à ce serulin la Signification d'un af È 
renvoi à mardi: Mme la présidente. MM. les secrélaires o'informent qu'il y a € 
lieu de faire le pointage des voles. À 
M. Maurice Deixonne. Je demamde la parole pour un rappel H va y être pro:’édé. Le résullat en sera prociamé ultérieure 
au réglement. ment. 
oh t Mais, en vertu du paragraphe 6 de lartile S2 du régleineat, 
Mme la présidente. La paro.e est à M. Deixonne Pour Un Frap- « | 'SQqU'UN scrutin portant sur une demande de su pension 


pel au reglement. donne lieu à pointage, la séance continue », 
M. Maurice Deixonne. Madame la présidente. mon voisin, 

M. Minjoz, privé de voix à la suite des séances de commission 

qu'on a évoquées tout à l'heure, me dit avoir parfaitement 

entendu de votre bouche la phrase suivante: « Renvoi à ven- 
ed it o'v 13 d'opposition ? 

dredi, 1 an'v a pas d'opposition ?., » DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Par conséquent, la question est réglée. 
CONCERNANT M. MEZERNA 


ss 


À l'extrême gauche. Renvoi à mardi! 

M. Yves Péron. Madame la présidents. petmetlez-moi d'ajou- Reprise de la discussion des conclusions d'un rapport. 
ter un mot. (Prolestalions au centre el à droite.) 
Mme la présidente. \ou: reprenons la discussion des con. 
Pr pond g "as Monsieur Péron, je vous en prie. L'inci clusions du rapport n° 9196 de la comimission des immmunités 

ira parlementaires, sur la demande en autorisation 
nu a° S130 concernant M. Mezerna. 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin sur ma proposilion La parole est à M. Mazuez, rapporteur, 
Cconvernant le passage à la suite de l'ordre du jour, 

Vois n y échapperez pas, messieurs! (Prolesialions au centre 
el à droite.) 

Certains d’entre vous ont sans doute des troubles dicestifs. 


le poursuites 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. | s'agil d'une question 
de droit commu, d'un accident d'automobile, Je demande à 
l'Assemb'ée d'accepter les conclusions du rapport n° 9196 con- 


C'est ce qui les fait crier ainsi. (Vives protestations sur les cernant M. Mezerna. 
mêmes bancs.) Pour ne pas reprendre la parole tout À l'heure, je demande 
dès maintenant à l’Assembiée d'adopter également — il s'agit 


d'une affaire identique — les conclusions du rspport u° 919 
concernant M. Jaquet, 





M. Paul Theetten. Allons donc! Vous savez bien que tout ce 
que vous ditès est faux. — 


a qe > np cp 
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Mme la présidente. Per-oune ne demande là parole ?. M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, les auteurs $ 
Je donne lecture de la résolution PlOpusee par Ja « Iutnission ir ns en discussion ont voulu rassurer quant: 
des immunités parlementaires, ocataires qui craignent d'ètre évincés par des achet: 


« L'Assemblée nationale, vu la requête de M. le 


près la cour d'appel de Paris en date du 28 juillet 1949 sollici- 
tant lantorisation de poursuivre M. Mezerna sous Fincuipation 
d'homicide involontaire, déit prevu et pu par l'article 319 du 


code péni s 
| 


« Autorise fe poursi tes à l'égard de M 


Mezerna, député, du 


seul chef d'in uipuli n iulifié selon le seul article 319 du code 
penai ci-dessus cité, » 
Je mets aux voix celle résolution. 
(Lu résolution. muse aux voir. est udoptce 
11 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONCERNANT M. JAQUET 


Adoption des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion des 
rapport n° 9148 de la Commission des pnoimu- 
iemmeniaires Sur une demande en autorisation de pour- 
RH) concernant M. Gérard Jaquet. 


tiisiotis uit 
iles pal 
SUIIES 1 


Cols 


Je rappelle qu aux terre: du dernier alinéa de larticie 
18 is du réglement, dans les débats ouverts sur les questions 
d'iminunité parlementaire peuvent seuls prendre Ja parole: le 


Jappotleur di le Gouvernement, le dépulé inté- 


COTHIHISSIOI), 


ressé ou un membre d \ssembice le représentant, un orateur 
« pou el un orale ontre 

l'ersonne ie dernatide i parole 4 

le do ne La ture de | résolut 11) proposé par la CorHInIssIon 
des jmimunites par'erne ilaires 

L'Assemblée nationale, vu la requête de M. le procureur 

pres la ir d'appel de Paris, sollicitant l'autorisation de pour- 
uivre M. Gérard Jaquet, sous les inculpations d'homicide et 
lessures p wpradence et infractions connexes prévus et 
réprimés p ‘s urlicies 319, 320, 471 du code pénal, &, 9 et 
ot du de lu 20 août 1439 modifié le 12 janvier 1948, 

« Autorise les poursuites à l'égard de M. Gérard Jaquet, 


député, des seuls chefs d'incuipation qualifiés selon Jes seuls 
ü! 


irticles du code pénal et du décret du 20 août 1959 modifié le 
2 janvier 1948 ci-dessus cités, 5 
Je mets aux voix cette résolution. 
(La résolution, mise aux Corr, est adoptée.) 
12 


VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: !. des propositions de lor: 1° de M, Joseph Denais ten- 
dant à réprauner la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation: 2° de M, Citerne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réprumer la vente spéculative, à annuler les promesses de 
vente consenties et à accorder un droit de priorité d'achat 
aux docataires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculalives 
auxqueiles lieu la vente des immeubles pe apparte- 
ments: 4° de M. Joseph tendant à réglementer les 
ventes par appartements; 5° de M. René Pieven et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la spéculation eur les 
ventes d'imineubles par appartements: 6° de M. Louis Rollin 
avant pour objet d: compléter la loi du 1% septembre 1948 
sur les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 20 de la loi de 1° sep- 


n 
[ELEIT ES 


Denais 


tembre 1948 sur les Jlovers;: 8° de M. Louis. Rollin 
avant pour objet de modifier la loi du 1% septembre 
1948 sur les lovers des Jocaux d'habitation on à usage 


professionnel; %° de M. Ramarony tendant à modifier l'arti- 
cle 20 de Ja loi n° 48-1960 du 1% septembre 1948 sur les loyers; 
JL de la proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi concernant la constitution et l'acti- 
wilé des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubles à usage d’habi- 
tation (n° 2619-5762-6060-6467-6520-7246-8295-8910-8391-5765-6084- 
SOS) . 

‘nérale, la paroïe est à M. Fré- 


Dans la suite de 1 discuss'on gi 


dérie Dupont 


procureur 





leur appartement, et briser la spéculation de certaines « äe 
immobilières qui, ayant à leur d'sposilion des sommes 1,4 
tantes et se constituant banquiers tantôt du propriét: 

tôt du réalisent des bénéfices qu'il s'agit 

cher. 

J'ai l'impression qu'il y aurait un moyen d'atteindre e. 
ble but sans violer les principes essentiels du droit fi: 
Il consisterait à accorder généæeusement des facilités de 
par exemple par l'intermédiaire du Crédit foncier, aux 
taires qui vondraient devenir propriélaires de lappar 
qu'ils occupent. 

J'entends bien que le rapport de M. Minjoz à amorcé 
tème, en disposant que si l'océupant achetant lapparten, 
paye la moitié du prix, il pourra, pour payer l'autre m 
bénéficier de crédits échelonnése sur frais ans. 

J'aurais presque envie de vous dire: c'est trop ou t: 

En eflet, dire que l’occupant devra paver la moitié du 
de son appartement en trois ans, C'est supposer qu'il der 
procurer l'intégalité du prix de son appartement, S'il 
déja la somme nécessaire, il! serait naturel qu'il la paye t 
suile. Vous supposez qu'il ne la pas et vous Jui accord 
crédit de trois ans. Comment voulez-vous qu'un homme | 
néle puisse se procurer en trois ans une pareille somme ? 

En réalité, cette disposition ne permettra pas du tout 
locataires d'acheter des appartements, Is seront oblist: 
s'adresser à ces sociétés immobilières financieres dont Je 
pariais à l'instant, pour échelonner sur un plus grand non 
d'années le payement des traites qu'ils devront remetl' 
leurs propritiuiwes. 

Votre proposition ne résaut donc pas du tout Je problen, 
comme vous semblez l'espérer. C'est pourquoi je vous soun 
t'ai un amendement qui à pour objet de permettre un pars 
ment échelonné sur dix ans dans des conditions d'obtenti 
beaucoup plus élargies et failes par le Crédit foncier. 

Mesdames, messieurs, le débat est extrèémemment import. 
Je déplore qu'un problème aussi essentiel que celui du los 
ment ne soit suivi que par une quinzaine de députés, v com} 
ceux qui, plongés dans leur lecture, semblent être, au mx 
moralement, bien éloignés du débat. 

Si nous parvenons à rendre certains ropriéta 
de leur sppætement, ai-je besoin de souligner limporta 
d'une telle mesure au point de vue social ? Vous savez que 
problème des loyers empoisonne, si Fon peu’ dire, latm 
phère sociale franeaise depus trente ans et les députés d: 
villes le savent peut-être plus encore que d'autres, L'or 
publie est véritablement menacé depuis un certain temps | 
cette atmosphère de rancune, de méfiance vésultant de la és 
lation qui règle les rapports entre propriélaires et locataires 
législation qui était peut-être justitiée à une certaine époqui 
mais qu'on à sans doute eu le tort de proroger trop longtemps 

Dans ces conditions, un système qui permettrait une augm 

tation considérable du nombre des propriétaires d'appartement: 
présenterait déjà le pius grand intérêt, Il résoudrait en outr: 
beaucoup plus que ne peuvent ie faire vos 1pxtes eux-mêmes, lt 
problème essentiel, qui est de briser la spéculation. 
Comme je l'ai dit au début de mon exposé, l'interveation di 
la société romobilière résulte du fait suivant: le propriétaire 
a besoin de vendre et de vendre rapidement, car il n'a pas les 
movens d'entretenir son immeuble: le locataire, de son côté, 
serat désireux d'acheter l'appartement qu'il occupe, mais 
ne dispose pas non plus de ressources pour le faire. La sociél 
immobilière, jouant le rôle de banquier, intervient entre lu: 
et l’autre et, par des trafics assez vépréhensibles, permet an 
propriétaire de vendre son immeuble en en percevant tout «li 
suite le prix et, au locataire, d’acheler un appartement en 
le pavant plus tard. Mais elle prélève. entre ces deux opéra 
tions, un hénéfice que vous ne devez pas autoriser, 

C'est seulement dans la mesure où vous donnerez des faci- 
lités de crédit raisonnables ‘au locataire occupant, par le canal 
du Crédit foncier et à des conditions d'intérèt acceptables, que 
vous briserez réellement la spéculation et vous permettrez ainsi 
aux uns d'acheter et aux autres de vendre dans les meilleures 
conditions. 

Ce système présente en outre un autre intérêt, I] permettra 
de se pencher sur le sort des classes moyennes, dont on oublie 
trop souvent les difficultés, Je regrette une fois de plus qu'au- 
cun ministre ne soit au banc du Gouvernement et que nons 
diseutions une question aus.i grave devant une vingtaine de 
parlementaires. (Très bien! très bien!) 


locataire, 


locataires 


M. Jean Cayeux. Je suis de votre avis. 


M. Jules Ninine. ]1 n'y à qu'à suspendre la séance, tout sim- 
plement. 

M. Pierre André. Monsicur Frédéri:-Dupont, demandez une 
suspension de séance. 
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“, jules Ninine. Cela vaud rtainement beaucou , 

la P! ésidi nt . Je ne perri { 
ister, car il n'y a personne au bane des ministres Inte 

ions à l'extrême gauche.) Et je demande: un 
ncé, pour la dignité de l'Assemblée, 


M. Frédéric-Dupont. Madame 


SUSDEI 


“. Bertrand Chautard, rc2poriou D \ 
tre de vous interrompre 


“. Frédéric-Dupont. Volontiers 


“. ie se ST suppléant. 
t que M. Frédérie-Dupont le peti 


» istent Ce matin à la sé ii 
que l’on ne sait jamais à quel moment exactem 
viendra en discussion, 
M, Jean-Paul Palewski, Cels n \ à ord © 


à 16hnt 
os débats 


M. ie rapporteur peer Si nos collèvues iient su que 
discussion sur Ja vente immeub les s par apparte ‘neni devait 
r ce Matin. ils Si se certainement venus en plus grand 
pre. 
b'autre part, la commission de la istice siège actuellement 
pour délibérer sur un . lont l'urg nee a été demandée et 
ul it étre inscrit à l'ordr in jour te lermmain mme li! en 
’ Î décide. 
NOUS avons cepondii 1f yu it serait bon d'achev | 


penis 
Il ne resterait plus ensuite qu'à passer à 
et des amendements, Ainsi pour 


ISSIONn général! 


» +: Fe É 
iiscussion des articles ra-t-on 


f progresser le débat, en vue d'aboutir plus rapidement à 
réglementation de la vente d'immeubles par appartement, 


jet de laquelle nous sommes unanimes 


presqu 


prie donc M. Frédéric-Dipont de ne T Fralnt 
ide de suspension de séance 
Mme la présidsnie. IL est regrcliable fl 
uent ne soit pas représenté 
M. Gabriel Citerne, Le Gouvernement piéicre la pré! 1 
lois S célérates À la lis li " de } i { { ! 
Mme la présidente, M, Lrcdléric-Dnpont di t 
suivre SO CXPOst 
M. Frédéric-Dupont. Je me rive IX Trais( de M. I 
ipporteur, et je n’insiste pa: 
Mme la présidente. Dans es conditions, là séance continue 
M. Frédéric-Dupont. Je disais donc que co débat intéresse 


au premier chef les classes moyennes, 

Vous savez que les classes 
incnt ruinées et Spoliées par les placements 
faire, que ce soit en obligations 
de l'Etat, en actions dé 
(trangers, 


moyennes oni été systématique- 
qu'elles ont pu 
de cheinins de fer, en bons 
sociétés nat ion listes tri fond d'Et it 
l'achat d’appar- 


Nous les Voyons s'orienter aujourd hui vers 
antira la pos- 


ierments, estimant que cette acquisition leur gar 
sibilité de rester toujours dans leur appartement, 
J'entends bien qu: les acheteurs ne se rendent pas toujours 
conpte des frais auxquels 3ls s’exposent, car lorsqu'un pro- 
prétaire vend son immeuble, c'est très souve nt can à que son 
entretien devient trop onéreux. Néanmoins, les locataires d’ap- 


partements achètent, pour garantir la sécurité de leur occu- 
pation. 

IL s'agit, à n'en pas douter, d'un placement sérieux vers 
lequel il est naturel d'orienter les classes moyennes de ce pays 


et je voudrais que je financement puisse se faire aussi au béné- 
fice des actionnaires de certaines sociétés immobilières. 

Il y a lieu, en eflet, de faire une nette distinction entre les 
sociétés immobilières. 

Il y à, d'une part, la société immobilière dont je vous ai 
déjà parlé, dont les buts sont purement spéculatifs; mais il y a 
aussi, d'autre part, la société immobilière constituée par les 
futurs propriétaires des appartements d’un immeuble, forme 
de société qui mérile d’être encouragée. 

Lorsqu'on se promène dans Paris, on peut voir des terrains 
vagues en des endroits où le méire carré atteint une valeur 
assez élevée. Il faut se rendre compte qu'un terrain vague re- 
présente d'abord un propriétaire qui ne touche pas de loyers 
de son immeuble, ensuite une munic'palité, un dénartement ou 
une gdministration qui ne pæçoivent pas. d'impôts sur gr 
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1616 ASSEMBLEE NATIONALE — ie SEANCE DU 2 MARS 1959 
Mme la présidente. La parole e&l à M. Gau. re dés 
; ANNEXE AU PROCES-VERBAI 

M, Albert Gau. Je tiens à protesier contre les expulsions DE LA É 
scandaleuses qui ont Jieu un peu partont. : À 

Dernièrement, à Lourdes, Mgr Théas à déclaré que l'amour 1!” séance du jeudi 2 mars 1850. 
de la classe ouvrière devait passer avant l'amour de l'argent. 

L est inadmissible que des milliers de familles soient expul- 

ces et ne soient pas relogées, alors que des milliers d'immeu- 

bles restent inoccupés. I est inadmissible que des milliers de SCRUTIN (N° 2268) 

famules périssent et pourrissent dans des taudis et des caves, LT en ES 

lors que des villas splendides et ensoleillées restent inoceu- | S# la demande de suspension de seance présentée par M. Le, 
pées par milliers. (Résuliat du pointage.) 

N'oublions pas que le droit à la vie reste toujours Je premier 
des droits. Il faut done que l'Assemblée se prononce d'urgence | rs nel 
et rende les réquisitions possibles et plus rapides, Sans quoi, Nombre des volants......., sonde n sors 45 0 554 
Vous donnez raison aux squalters qui occupent par la force et Majorité absolue ......... PTE LI EEE EE ET EE EETETE 218 
qui ont raison de dire que les familles qu'ils veulent lager ont 
droit à Ja vie, Pour l'adoption... raie suire US 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans Contre entre ss 373 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. L'Assemblée naliona!e n'a pas adopté. 

M. le rapporteur suppiéant. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant, Ont voté pour : 

M. le rapporteur suppléant. Je demande le renvoi de la dis- 
cussion à mardi prochain pour les raisons suivantes. MM. Dutarg Meunier Pierre), Co» 

. . . . 4 iro! » »p Î ’ 

En premier lieu, la commission de la justice siège en ce mo- + à ah re RS (Victor: 

, ) d À " l ne uivre M iceuseci s articles < . v et . L Sn LAUT', 
ment. Elle ne pourrait donc suivre la discu sion des articles. Mie Archinède. Fayet. | Seine-Inférieure. 
L'autre part, plusieurs de ses membres ont déposé des amen- Aritaud. Féhis-Tchicaye. Michel. 
dements qu'ils désirent évidemment soutenir. Aslierde La Vigerie (d'). | Fievez. | {Midol. 

Enfin le rapporteur, M. Minjoz, que je supplée ici. est aphone rs DR (Robert) ns rt rs free 2404 
el = ï ve ans \ossililité phvsi , léfe » SOI dilans = . uvre onu » 

FA 74 trouve dans l'impossibilité physique de défendre son dsles et Une. Garaudy. Môquet. 
ee Barel. Garcia. \Mora. 

Pour ces diverses ra'sons, je demande le renvoi de la diseus- Barthélémy Gautier Morand. 
sion à la séance de mardi matin 7 mars. Bartolini. : Genest, Mouton. 

Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mudry. 

Mme la présidente. La commission demande le renvoi de la Loire. Mme Ginoilin. tn 

suile de la discussion à une séance uitérieuie. ne (Charles). - #64 es Cie 
r . . n ec. 

I n'y a pas d'opposition 2... Be: cet. Girardot. Noël (Marcel), Atibe. 

1! en est nsi décidé Bi!lat. GosDat. UNE : 

ai . Billoux. Goudoux. Paul (Gabriel), 

Biscarlet. Gouge. Finistère, 
Bi:sol. Greffler. Paumier. 
Ms POS B'anchet. ; Grenier (Fernand). Perdon (Hilaire). 
hoccagny. Gresa (Jacques). he + Yves). 
Bonte .Florimond). Gros. etit ‘Albert}), Seine. 
ORDRE DU JOUR Bourbon. Mme Guérin (Lucie), |Peyrat. 
si niourd’hui à quinze heures ‘ne Mme Boulard. Seine-Inférieure. Pierrard 

Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième Soutavant. Mme Guérin (Rose, |Pirot. 
séance publique : Brault. Seine. Poumadère, 

Suite de la discussion: 1° de la proposition de lui de M. Berger Mme Madeleine Braun. Guiguen Pourta'et, 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une caisse Brillouet. me an drug: Pontet 
nationale d'aménagement des lotissements défectueux; 2° de la PS soi pas duel Dose Pot. He 
. Û à 71 ; E 17 “artiar gi va dit su } HAUTTA . ” 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de | Camphin. Seine. Mme Rabaté. 
ses collègues tendant x inviter le Gouvernement à réaliser l'amé- Cance Hamani Diori. Rametle. 
nagement des lotissements défectueux (n° 987, 148, 2036, 2910. Cartier :Mariu:}, Hamon (Marcel). Renard. 

— M, Robert Ballanger, rapporteur) ; Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin [Mme Reyraud. 

Discussion du projet de loi concernant l'appel en 1959 des Casanova. Houphouel-Boigny, sel (Albert), Loiret. 
jeunes gens sous les drapeaux (n°4 9242, 9393, — M. André Mon- Casters Fugonnier. : 

] a #4 \ — RC act Cermolacce. Joinville (Alfred \me Roca. 
teil, rapporteur) ; Césaire Matleret). Rochel (Waldeck\. 

Discussion du projet de loi relatif à la préparation, à l’exé- Champbeiron. Juze Rosenblalt. A 
eubon et à Fexploitation du recensement agricole mondial de Chambrun (de). Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), 
1949-1950 dans la métropole, l'Algérie, les départements d’outre- |  ign Hautes-Alpes. 0 7 (Roger) 
mer, les territoires d'outre-mer et les terriloires associés pi a gp Ardèche, 
(n° 7911, 8518, 611. — M. Mouscu, rapporteur) ; Citern® Bouches-du-Rhône Ruffe. 

Disenssion des conclusions du rapport de Ja commission spé- Mme —sélh Vme Lambert (Marie), ra axe 
ciale chargée d'enquêter sur la production, Ja livraison et 1 Cognio > Finistère. dr 
| e ch race enquêter Sur ] odueti n, Ja livi n et la Costes Alfred), Seine | Lamps Mme Schell. 
réparülion du vin (n° 4485, — M, Vée, rapporteur), Pierre Cot Larcppe Servin 

Biscussion de la proposition de loi de M. Minjoz et p'usieurs Coulibaly Ouezzin. Lavergne. Signor 
de ses collègues tendant à compléter par un article 22 bis la loi uristofol Lecœur Mme Sportisse. 
n° 48-1360 du {7 septembre 1958 sur les loyers (n°* GG12, 8823. Croizat, Mme Le Jeune (Télène) [Thamier 
— M. Minjoz, rapporteur) ; Mme Darras. LEotes-du- Nord. eu. (Maurice). 

NS En FA : + ; assonville. enormand. uilier. 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs Denis (Alphonse) Lepervanche (de). Tillon (Charles) 
de ses collègues tendant à modifier l'article 5 de Ja loi n° 49-1025 Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck) [Touchard. 
du 29 juillet 1919 relative à la répression des fails de collabora- Djemad Lisette. Toujas. 

- ] ; Je ES : 
lion (n° 8R25, 8864, — M. Minjoz, rapporteur). Mme, Douteau. L'ante Tourne 

Lo after as lnèee Dreyfus-Schmidt. Lozeray Tourlaud. 

à SCANCe ESL IEVCE. Du:los ‘Jacques) Maillocheau. Des idée 

(La séance est levée à dir heures quarante minules Seine , Mamadou konate. Mine Vaillant- 

(La seance esl levée « € nié in 154 « } Duclos (Jean), Seine- | Manceau. Coulurier. 

Le Chef du service de la sténographie et-Oise Marly ‘’André). Velrines. 
de L'Assemblée nalionale, Dufour, g Masson (Albert), Vergès. 
P'auL LAISSY Dur.et {Jean-Louis}. Loire. Mme Vermeersh. 
4 avbér-phds Duprat (Gérard). Maton Ë Pierre Vilion. . 
—_ +6 Marc Dupuy {Gironde}, ! André Mzrcier (Oise).'Zunino. 
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Marin ‘Louis. Orvoen hmitt (Albert), 
Ont voté contre: Maroselli. à Palew ski, k Has-Hhin. 
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É ù > : PA LE: Ji Call); i Us Le lu L [Re 
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Amivt (Octave), Chevalier (Fernand), |Gazier. à Maurice-Petsche Basse s-Pyrénées |Schur ar \ ce 
André (Pierre). Alger. (Geoffre (de). Mauroux. | Mme Germaine |. N rd Mer " 
Antier Chevallier {Jac ques), |Gernez. Maver Daniel), Seine. Pevyroles. & à la 
Anx!ionnaz. Alger. \Gervolino. René Maver gs Pevytol dans 
Aragon (d’). Chevalier (Louis), Giacaobb1. Cnnstantine ph ml n Fréite ÿ 
Archidice. Indre (Godin. Mazel L Sosa Philip und: Stetriit À 1 
Arnal. nc" 0 (Pierre), |Gorse. Mazier. Pisrre-G vu À “tr 
Asseray. oire Gosset zuez (Pierre-Fer- is |[Silvanäre 
Auban. Chevigné (de). Gouin (Félix). 7 DE LE id gr 
hry ù intliasne * “ . PRIL U sIMOnneLz 
Aubry. Christiaens, Gourdon. Meck P'even (PRené) È (o! 
Audeguil, Clemenceau (Michel).{Gozard (Gilles), Médecin Poimbœutf 1 Fr D 
Augarde. Clostermann, Grimaud. Mehaignerie vue Soinss.C , 1Sissoko (Fily-Pabo). 
Aujoutat. Coffin Guérin (Maurice), Mekki Poirot (Mauric Sd -- 
AutWcran. Colin Rhône. Mendès-France Pouta n rer 
Rabet (laphaël), Cordonnier. Guesdon. Menthon del. Monte - A 
hachelet. Coste-Floret (Alfred), Guilbert. Mercier {André-Fran- | Mile Pre + ade Henri 
Bacon. Haute-Garonne. Guillant (André), coisi, Deux-Sèvres. | Prigent (Rober! lCtros enr), 
badie. Coste-Floret (Paul), |Guille. Mé'aver. | No. # >nde. 
Badiou. Hérault. Guillou (Louis), Jean Meunier, Prigent (Tanguy leitsen (Pierre) 
Birangé (Charles), Coudray. Finistère. Indre-et-Loire, Finistère. CR" LG 7 
Maine-et-Loire. Courant. Guitton Michaud (Louis), Ousuill bn 
Barbier. Couston, Guyomard. Vendée. Ouilici Led: n 1. 
hardaux (Jacques). Crouzier, Guyon (Jcan-Rav- Michelet. tabier 25 renoire. 
Rarrachin. Dagain. mond), Gironde Minjoz. Monaler lheetlen. 
Barro! Daladier (Edouard), |{Halbout. Mitterrand tamarony er 
Ba Damas. Henault Moch (Jules). hamoncet Mo. AR AIR ! 
Paul Bastid. Darou. \snneg: elle. Moisan aulin-Labo de) rh <e EUZCne), 
Raudry d’Asson (de). | David (Jean-Paul), Horma” Ould Babana. Motlet (Guy) nd Lou | Thoral, ao | 
hiureus, Seine-ct-Oise. Hugu es (Emi le}, Mordon. Bepbh | Fiaaud (Jen -Louis) { 
haslet. David (Marcel), | Alpes-Maritimes. Monin. Resgaidie. | linguy e) | 
Pavrou. Landes. Hugues (Joseph- Monjaret. Beille-Soult, LAL hgree ! 
Beaquier, Deferre. | André), Seine. Mont Rencurel, | [rinoute - 
Bèche. Defos du Rau. |Hulin Monteilt (André), ny Ré n | Truffaut : 
Becquet. Degoutte. [{fussel. Finistère. tibevre (Pa [Valay à 
Bégouin. Mme Degrond. [Hutin-Desgrèes, Montel (Pierre). Rico | Valentino 
Ben Ali Chérit. Deixonne. {Jhuel Montillot. Rigal (Eugène) - Vée : ” 
Benchennouff. Delachenal. |Jacquinot. Morice Rincent. Phéiguiaae : 
Bëné (Maurice), Delahoutre. faquet Moro-Giafferri (de). Ro-lore | Verneyras. ! 
Bentaieb. Delbos (Yvon). |Jean-Moreau. Mouchet. e Rollin (Louis) (\ +*y Emmanuel). 
Béranger (André). Delcos. HJeanmot, Mous:u, Roques, |Viard " 
Hergasse. Denais (Joseph). (Joubert. Moustier (de). Roulon. jViaile ( 
Bergeret. Denis (André), [Jouve (Géraud). Moynet Rousseau, [Vi lard. . 
Rossac. Dordogne. (ni uglas. Mutter (André) Saïd Mohamed Cheikh! Viollelle (Ma 8) > 
kélolaud. Depreux (Edouard). ju! 'es-Julie n, (Rhône). Ninine. sauder | Vuillaume. 
heugniez, Deshors [July Nisse. schaff. | Wagner : 
Riaanchini. Desjardins, (Kauffmann Noël (André), Schautfler (Ch sy, | Wasmer, ( 
Richet. Desson. Kir Puy-de-Dôme. Scherer (Marc). iMile Weil 
hidauit (Georges). Devemy. Krieger (Alfred). Noguères, Schmidt (Rober! | Wout + 
Billères. Devinat. Kuehn (René). Olrmni, [au'e-Vienne, Yvon, P 
#inot. Dezarnaulds Labrosse. è 
iondi Dhers. " (Laaze (Henri). à 
OCqUuaux. iallo (Yacine). Lasoste , : L » 
Pocquet. Mile Dienesch. Calle. N'ont pas pris part au vote: - 
Poganda. Dixmier, Lamarque-Can do. : : 
Fdouard Bonnefous Dorninjon. Lambert {Emile- MM, | Garavel |Mez : 
konnet. Douala. Louis}, Doubs. Aku Guissou (NH | Nazi Boni. + 
Rorra Doutrellot, Mlle Larmblin, Apilhr. Khider Vopa Pouvanaa . 
Mlie Bosquier. Draveny. |Lamine-Guèye. AuDame. Lamine Deba [Oncdraogo Mamadou. 
Bouhey (Jean). Duforest. |Laniel (Joseph). Boukad UM, \ Larib [saravane Lambert. 
Boulet (Paul). Dumas (Joseph). lLaple tPierre-Olivier). Conda!t-Malhaman. | Mamba Sano | Senghor. 
hour. Dupraz (Joannès). Lai irefti Derdour, | Martine 
Bouret (Henri). Mile Dupuis (José),  !1; au rens (Camille), 
PBoursès-Maunoury Seine. | Cantal. 
Xavier Bouvier, Dupuy (Marceau), ILaurent (Auguslin), Ne peuvent prendre part au vote: 
{lle-et-Vilaine. Gironde. Nord. Ès 
Bouvier-0'Cottercau, Duquesne, Le Bail MM. Rabcmananjara, Rasela, Ravoa Cv R ] 
Mayenne, Durroux. Lecourt. ‘ » 
Bouxom. Fra ot Le Coutaller. 
Brusset (Max), uveau, (Leenhardt (Francis). 5 1 
Bruyneel. Elain ec eu (Fran- Excusés ou absents par congé : 
Burlot Errecart cine), Seine. 
Buron Evrard. Lefèvre-Pontalis. MM. | Forcinal [Naegelen (Marcel), 
Cadi { Abdeïkader) Fabre. : Legendre Ben Tounes. i Lécrivain-S OZ, ie uu (‘Paul 
Caiita el. Fagon (Yves). |Le)j eu ne Max), Somme. 
Capdeville. Faraud. E {Mme Lempereur 
Capilant (René) Farine (Philippe) ILe Sciellour, N'ont pas pris part au vote: 
Caron. aux Len ILescorat. 
Carber (Gilbert) Faure (Edgar). spè RS FR à 
Seine-et-Oise. Fauvel se At M à Fdouard Herriot, p si lent de \ss iliona!e st 
Cartier (Marcel). Félix ILevindrey. AL Le Froquer, qui présidait là séance 
Drôme. Finet. (Liquard PL 
Castel!ani. Fonlupt-Esperaber ILivry-Level, 
Ua'olre. Fouyet. ILoustau, Les nombres annoncés en séance avaien l 
Catrice. Frédéric-Dupont. ILouvel. 
Caveux (Jean) Frédet (Maurice) Lucas. Nombre des votants...,....,, ‘ 587 
Cayol. rromenL. |Charles Lussy. Majorité absolue...:.,,,,.., AR TE “4 
Cerclier. EFuraud, (Mabrut. Po: ini 
Chaban-Delmas Gabelle. | Ma‘ouin. our l'adoption... torsnsnsses se + 12 
Chamant. Gaborit Malbrant. SPP PP 105 
Charlot (Jean). aillard. Mallez. je SARAPIEE APT + 
hate Galet. Marcellin. Mais, après  véri fca ion, ces nombres on! été reclif n'ormé 
Éharpin. Galy-Gasparroë * Marc-Satignier. rent à la liste de scrutin <idessus. 
Chassaing, Garet Marie (André he +0+— 4 
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L art ) H lnpti 
? Demande rt. ©. 
Le imendement de M. Haibout: MM. Hajibouf, lo rapporteur, je 
4. Dep Te pp | président de la commission, le ministre de la üéfense nationale, 
4. bépôt d'un avi le président, — Retrait. 
> É ed .. séstt À Rénubli Reprise de amendement par M. Billat: M. Billat. — Rejct. 
e æ Amendement dd: M. Bouxom: MM, Bouxom, le président de ia 
6. Demande de discussion en deuxième lecture ommission, le ministre de la défense nationale, Billat, — Adoption 
É y, ; de l'amendement modifié, 
7 Proclamation dun résultat du scrutin vérifié sur Ja dacmande qe 1 rot { r 14 1 £a: * 
. ; : mere : »éron: rejet de la demande Amendement de M Halbout: MM. Halbout, le président de la 
ension de séance formulée par M. Péron: LL > la mande. Ê rater  . ë 
j ommission, — Rejet, 
&. iménagement des lotissements défectueux. -- Suite de la dis- Sur l’article: MM. Chassaing, le ministre de Ja défense natig- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, $ 
Vice-président, 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
La séance est ouverte à quinze heures. DE LA REPUBLIQUE 
1 M. le grésident. J'ai recu, transmis par M. le paésilent du 
Conseit de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
PROCES-VERBAL jar l'Assemblée nationale, relatif aux élechons aux conser's 
| 
de é l'administration des organismes de sécurité sociale et d'ailo- 
M. le président. Ie pricés-verbal de a premiére séance Ge ilions familiales, 
Jour té affiche et distribué , = A | 4 
© Jour a ce ai he y li IPUES ] VIS SCTA MprImne $ RE nn SN ; listribue s 1 V a 
[n'y a pas d'opposition ?.., | pas d'opposition, renvoyé à la commission du lravall el de a 
Le procès-verbal est adoplé, | sécurilé sociale {ssentiment 
Er ET 
DEMANDES D'INTERPELLATION DEMANDE DE DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE 
M. le président. J'ai recu les demandes d'interpelialon su M. le président. Conformément au quatrieme alinéa * 
Vainites: l'article 66 bis du régieme it, la siminission du travail t © 
De M, Fernand Chevalier, sur les mesures que compte p'endre la sécurité sociale demande la discussion, à la fin de la presente 
j» Gouvernement pour que le régime économique de l'alcool séanée, de son rapport fait sur le projet de loi, amendé pa 
puise jouer efficacement le rôle en vue duqueï il a été institué; le Conseil de la République, relatif aux élections aux conseiis 
Da M, Barrachin, sur Jes mesures que Île Gouvernement d'administration des organismes de sécurité sociale l'allo- 
unpte prendre pour venir en aïde à l'ensemble des victimes calions familiales, 
> la SUEITE; ; I va être procédé à l'affichazs ia nolilication d 
be M. Alfred Coste-Fioret, sur les conséquences que 1e Gouver lermand | 
nement entend tirer de la découverte d’un dépôt d'armes de 
1: tonnes, à Barbazan (Hante-Garonne), dépôt qui serait destiné 
à armer une vaste organisation communisle paramililaire coin- EL 
posée d'hommes et de femmes eatrainés au maniement des 
irmes, fractionnés en plnsieurs groupes et répartis sur une , 
partie de la frontière Per reste l é i PROCLAMATION DU RESULTAT D'UN SCRUTIN 
De M. Jacques Du los, sur les déclarations faites par M. Vi!- 
La lag" ide: rè lage, le résultat du dépouil- 
liers, président du conseil national du patronat français, d'où M. le président. Voici, après porntas le résult lu 3 aime 
il ressor!: lement du scrutin auquel FAssemblée à procède matin su 
% D F + à sf nie de & nes 1 p &Q #n fort ra f }» 
> Que M. Villiers invite les patrons à ne pas donner satis- la demande d uspension de Séan forr: ul par M 
faction aux légitimes revend cations des { ivailleurs en basant | Nombre. des volants 
sou attitude antiouvriére sur l'appui qu'il recoit du touverne- MAIOrTITE ADSOME.. soucis ; 215 
ment et notamment du président du conseil dont il dit qu'il 
, . . ° . » ve LU ",t t 
n'en à jamais trouvé un « aussi ferme et aussi nel Pour l'adoption........... 1 
20 Que la Banque de France a reçu ordre du Gouvernement contre .......... Fs RS 
le soutecir les entreprises connaissant des difficultés du fait 1 
' , : : E N +. Asset { I | Nate I! UN EN Les 
de la grève, afin de les encourager à refuser aux ouvriers les : si pad pus tadlirts ds 
augmentations de salaires qu'ils réclament; 
3 Que le Gouvernement agit en défenseur des intérêts du 
pawonat et en ennemi délibéré des travailleurs: —, 
De M. Bartolini, sur: 1° les licenciements, avant le 31 mars 
prochain, de plusieurs m'} jers d'ouvriers: des irsenaux de la AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS DEFECTUEUX 
marine: 29 les moyens de maintenir en pleine activité ces Suite de la discussion d'une proposition de loi. 
établissements par un plan de reconversion qui perimet{ira, non 
seulement de ne point licencier, mais d'embaucher du personnel | M. le président. l'ordre du jour appelle la suite de la di 
pour travailler à des œuvres de paix, cussion: 1° de la proposilion de loi de M. Berger et plusieurs 
La date de ces débats sera fixée ullérienrement, qe ses col égues tendant à la création d'ane caisse nationale 
d'aménagement des lotissements défectueux: 2° de Ja propos:- 
lion de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses co! 
3 lôeues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'aménage- 
ment des lolissements défectueux (n°s 987, 148, 2036, 2910 
DEPOT DE RAPPORTS Dans sa Iroisième séance du 28 février, l'Assemblée à clos 
Ja discu<sion générale ét O1 lonné Le passase à la l1= ussloli 
M. le président. J'ai recu de M. André Monlteil un rapport des articles. 
fait an nom de ia commission de Ja défense nationale, sur le s 
projet de loi concermant l'appel en 1950 des jeunes gens sous [Article 1%.] 
les drapeaux (n° 9242). M. 1 ssid er 
* : : 4 L F . le ésident. » donne lecture de l'article À 
Le rapport scra imprimé sous le n° 9393 et distribué. pr , . der: vhs 
rh. SE : | Art, 4%, — Il est institué une caisse natiouale d'aménage- 
J'ai reeu de M. Vialte un rapport, fait au nom de là commis- ruent des lotissements dont la création a été entreprise avant 
sion du travail et de la sécurité socia'e, sur l'avis donne put le le 19 juillet 1924. Ce délai est reporté au 1° juillet 1926 pour 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif ‘ux élections les sociélés d'épargne constituées conformément à la loi du 
aux conseils d'administration des organismes de securité sociale 3 juillet 1913. 
st d'allocations familiales » 9387 pates , 
et d'allocations faniliaies (n° 93N7). « Celle caisse est chargée de consentir des avances destinées 
Le rapport sera imprimé sous Le n° 9395 et distribué. à l'exécution des (travaux nécessaires pour placer res lotisse- 
ments dans les mêmes condilions de viabilité, d'assainissement 
# d'hvgiène que les agglomérations voisines de même in por - 
—. ance 
« Elle dispose d'une dotation initiale de 650 millions de francs 
, | se 0 I ions 4 3 
DEPOT D'UN AVIS hs le montant sera imputable à un compte d'avances du 
fÉSOr. 
| }. le président. J'ai reçu de M. Chares Barangé, rapporteur « Elle est, en outre, alimentée par le produit des amendes 
général, un avis présenté au nom de Ja caominission des infligées aux per 
, hgss $ : » - : Inigées aux personnes qui conultreviennent à la législation des 
finsaces sur l'avis donné par le Conseil de la République sur lotissements KE ici “ 
le projet de loi portant autorisation de transformation d'emp'ois « Elle accorde des av ) PTS 
‘ DE : « » C : accorau:! S res 4 jf 0 ‘lié lu 
el réforme de l'auxiliariat (n°* 8916-9168). DRE 2. avances sans Intérêt pour la moilié du 
montant des dépenses prévues au devis des travaux d'arménage 
L'avis ocrs l nié sous Le at-0100 el Abtibué 1 s travaux d'aménage- 
- AVIS Sera IMPrIME SOUS 1€ N° 9920 EL disiribue. ment des lotissements visés au présent article, 
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« Lun réglement d'administration publique déterminera, dans 
les deux mois de la promulgation de la présente loi, les condi- 


tions d'organisation et de fonctionnement de la caisse natio- 
nale d'aménagement des lotissenents ainsi que les modalités 


des contrats de prêts qu'elle sera appelée à passer et les condi- 
lions de la surveillance et du contrôle des iravaux effectués à 
l'aide de avances. Le même règlement fixera les modalités 
d'application de la présente }oi en ce qui concerne les rapports 
existant entre les æollectivités publiques et les compagnies 
oncessionnaires des réseaux de distribution de l'eau, du gaz 
l'électricité. » 

Berger, Ballanger et Fievez ont déposé un amendement 
ilinéa de l'article 1* les quatre 


ses 


et de 
UM 


tendant à subsüluer au prelnier 
Li 


alinéas suivants: 
Il est instilué une caisse nationale d'aménagement : 
« 4° Des Jotissements dont la eréation à été entreprise avant 
le 19 juillet 1924, ce délai élant reporte au 1° juillet 1926 pour 
lee <ocictes d'épargne con lituées conformément à la 161 dau 


juillet 1913 

> Des lotissements créés entre le 19 juillet 1924 et le décret- 
août 15 qin n'ont pu étre approuvés en tant que 
bâtir, l'aménagement n'en avant pas été prévu 
a condition éependant que ces Jotissements 
iomération habitée ; 


lus du & 
lotissement: à 
par le Jothisseur 
consbluent une gg 
loi du 
a) Co 


dossiers 


Des Jotissements Soumis aux dispositions de Ja 
19 juillet 1924, mais dont l'aménagement n'a pas été: 
forme aux programmes d'engagements joinis aux 
d'approbation: b) dans tous les cas où les travaux d'aménage- 
inenl de ces Job=sements ne correspondraient pas aux régle- 
ments d'hygiène en vigueur, Ces nouvelles dispositions ne pour- 


t 


ront en aucun cas Suppléer à la responsabilité des lotisseurs 
défaillants qui devront être poursuivis conformément à la loi 
par les pouvoirs publics, » 

| parole est à M Berger. 

M. Gilbert Berger. Mi-daines, niresieurs, premier alinéa de 
article 1% est ainsi concu: 

« Îl est institué une caisse nationale d'aménagement des 


lotissements dont la création a été entreprise avant le 19 juil- 


let 1924, Ce délai est reporté au 1% juillet 1926 pour les socié- 
les d'épargne constiluctes conformément à Ja loi du 3 juil- 
let 1919. 

Noue proposons d'ajouter à cet alinéa les mots suivants : 


« el les Jotissements créés entre le 19 juillet 1924 et le décret- 
loi du 8 août 1935 

Ces lolissements ont été créés après la promulgation de la 
| dans 


lolisseurs 


loi du 19 juillet 1924, qui devait mettre Îles 
l’obaigation de procéder à la mise en viabilité de leurs ter- 
rails avant de procéder au morcellement. 

Maiheureusement, cette loi n'a pas eu les effets que dési- 
ralent les lotis, Dans la plupart des eas, les lotisseurs ont 
commencé les travaux de viabilité, pour obtenir. des pouvoirs 


publics l'autorisation de vendre leurs terrains par lots, et par 
la suite la viabilité n'a pas été achevée. 

D'autre part, des lotisseure, lorsqu'ils vendaient les terrains 
pur lots, ne dongalent pas connaissance des cahiers des charges 
aux lolis, qui reslaient dans l'ignorance de jeurs 
Causes, 

Des instances ont été engagées par les lotis ou leurs repré- 
sentants contre les lotisseurs, Malheureusement, elles n'ont pas 
abouti, parce que les acheleurs ne connaissaient pas les clauses 
des cahiers des charges imposés par les lotisseurs, 

I reete donc, en particulier dans la région parisienne, quel- 

dizaines dont la viabilité n'a pas été 
: où 11 n'existe parfois que le tracé des routes. I n'y a 
pas d'eau polable, pas même de canalisations d'eau fluviale, 
pas de canalisatione pour l'évacuaton des eaux usées, ni l'élec- 
Î 


ricilé 


allie 


n 
ques de oliesements 
! 


chevce, 


Aussi mon amendement a-t-il pour objet d'étendre à ces 
lotis, qui sont dans une situation de fait, ie bénétice du texte 
que nous votons 

Nous ne pouvons les laisser vivre dans des conditions 
aussi pénibles que celles que nous leur connaissons. Mon amen- 
dement à pour objet de pallier ces difficultés, et j'indique au 
surplus que, dans tous les eas où des poursuites sont encore 
possibles contre les lotisseurs en vertu des cahiers des charges 
ou des projets d'aménagement qu'ils ont déposés auprès des 
pouvoirs publics, 11 y à heu de les engager. 

Mon amendement s'applique aussi aux lotissements-jardins. 

Après la promulgation de la loi du 19 juillet 1924, les lotis- 
soeurs voulant tourner cette loi ont vendu du terrain qui était 
frappé de la clause non ædifwandi, sans en informer les acqué- 
reurs. Dans eert: ans mème, les marchands de terrains 


as 


de 
Cas, 


ou les lotisseurs leur ont dit: On ne donne pas d'autensation 
de construire, mais celui construira une habitation ne sera 
is par personne dans lo 


1ligation de la démolir, 





Nous nous trouvons encore devant une situation de fait x 
propos de celte nouvelle catégorie de lotis. Des personnes ont 
acquis un terrain, y ont construit péniblement une maiso: 
Dans certains Joiüssements-jardins, la population ne dispose 
ni de routes, ni d'eau, ni de gaz, ni d'aucune installation 
d'hygiène. 

On ne peut pas prétendre faire démolir ce qui a été construit: 
ce n'est pas le moment, en pleine crise du logement, et nous 
devons donner à ces gens un mirimum d'hygiène. 

Telles sont les motifs de notre amendement, On ne peut pas 
laisser res Français et Françaises vivre dans des 
aussi pénibles, et il est possible d'étendre le bénéfice de la 
proposition de loi relative à l'achèvement des travaux d'arné- 
nagcemen 


conditions 


des lotissements défectueux. d'une part à Celx qui 
on’ bénéficié des dispositions de Ja loi du 15 mars 128 et 
d'autre part à ceux qui n'ont pas pu bénéficier jusqu'à main- 
tenant des nouvelles dispositions. 

Nous considérons qu'il ne peut pas y avoir plusieurs sortes 
de lotis et que tous doivent bénéficier des dispositions légista- 
lives que nous sommes en train de voter. 


M. le président. [a parole est à M. Palewski, contre l'irnen- 


dement. 


M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, sur le fond, je 
aus d'accord avec M. Berger, J'ai déposé un amendement avant 
sensiblement le mème objet, mais à l'article 5, parce qu'il me 
semblait que l'article 1% était destiné surtout à fixer nne 
position de principe, tandis que l'article 5 comportait une 
extension à des cas particuliers, 

La transformation de lotissements-jardins en lotissements de 
fait d'habitation me parait constituer un €as particulier qu'il 
est plus logique de régler dans le cadre de l'article 5. 

Mais comme je suis d'accord sur le fond, et comme il imporle 
de donrer satisfaction dans le plus bref délai possible à ceux 
qui sent encore aujourd'hui des mal lotis, Je me railie à 
l'amendement de M. Berger, puisqu'il a été accepté par la com- 
D)iSSIOr. 


M. le président. C’est une manière originale de Je combattre. 
La parole est à M. Ballanger, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 


M. Robert Ballanger, rapporteur. La commission a effective- 
meéii examiné les ceux amendements. Elle a unanimement 
écidé d'accepter celui déposé par M. Berger à l'article 1%, 
estimant donner ainsi satisfaction à M. Palewski, qui vient 
d'ailleurs de donner son accord. 

Elle demande toutefois à M. Berger, pour mettre ce texte en 
harmonie avec l'intitulé de la proposition, d'ajouter au début 
‘es trois paragraphes de Famendement, le mot « défectueux » 


après le imot « lotissements ». 


M. Gilbert Berger. J'acceple de modifier ainsi l'amendement. 


M. le président. Ia paroïie est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, le Gouvernerent 
ne veut pas s'opposer à l'amendement présenté par MM. Ber- 


ger, Ballanger et Fievez, non pas qu'il estime que le mécanisme 
financier qui résulfterait du vote de l'article 1% ainsi amendé 
soit compatible, ainsi que je :e dirai tout à l'heure, avec l’en- 
semble des dispositions financières qui, de eon point de vue, 
doivent régir la question, nais parce qu'il ne méconnait pas 
la gravité du problème posé par l'aménagement défectucux 
des divers lotissements. 

H est certain cependant que les Jotissements dits lotisse- 
ments-jardins, visés par l'amendement, ne sont pas ässimi- 
lables aux autres. En effet, ils ont été réalisés en tournant ou 
en violant la loi. Les acquéreurs connaissaient l'interdiction de 
construire qui frappaient les terrains qu'ils achetaient. 

En fait, les conetructions effectuées sur ces terrains l'ont été 
irrégulièérement et aux risques et périls de ceux qui lee ont 
entreprises. 

Aujourd'hui, les acquéreurs se retournent vers l'Elat et lui 
demandent de faire les frais d'opérations qui, du point de vue 
de la loi, ont été irrégulières. 

On m'objectera, et cest parfaitement vrai, que souvent les 
lotisseurs éavaient qu'ils violaient la loi, alors que les acqué- 
reurs n'étaient pas lrès au courant des dispositions qu'ils 
enfreïgnaient. 

Faisons la part des choses. Admetltons qu'il y ait eu un doute 
dont on a quelquefois profité et peut-être un peu de fañiesee 
de la part des autorités publiques eui n'ent pas arrêlé à termps 
ces constructions déplorables, et reconnaissons loyvalement qu'il 
se pose aujourd'hui un grave problème des lot:ssemente défec- 
tueux, dans la région parisienne en particulier. 























iSSEMPI I NATION AI] : 

Est-ce à pour autan qu'il fail | 
le même plan ces gens qui ont violé ou tourné la loi « , 
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autres lotissem s. Aucun des travau 1 spel \] 
été effectué: \ irossa ble | 
pl es di cendurt qui relient A lle ’ Da fl | 
voirie esi à rt 

Parfois même il faut repre { lé | t 
DOU)] k dot es Î 
aux différentes parcelle 

Une législation spéciale à pter à 
iicuiière, Si bien que ce nest pas en | ( sidi con 
une soiution définitir que le Gouvernement acce] ce! 
dement, c’est simplement pour im quer qu'il 4 | ! 
blème, qu'il est désireux de y intéresser et qu'il Tera. 
ainsi qu'il l'indiquera tout à l'heure, d'autres ! 


inner satisfa cet 


tl 
GG icur sorti 


M. jig président. !à parole à M. P 


au LOUVeErNCIENTI. 


M. Jean-Paul Paiewski. I! 5 0st tout de smcine produit 


le vote des dernières lois sur les lotissements ‘rtai événe- 
ments qui permettent de pe pas établ ils nination 
entre les différent ésnCCEs UC i0ilsseruents 

Vous savez comme moi, monsieur le mini 
et ses conséquences nous ont empêchés d'avoir une politiqu 
cohérente de l'habitat. de telle sorte que les possesseur iot 
dans les cités-jardins ont fatalement, US née pou! pa 
l’éviter, personne ne pouvait léviter isti 
immeubles en léger, comme ils opt pu 


on ne peut pas aujoui l Qui Îles tra lt {ii 


autres : il faut les mettre sur le même pla } 

Que le problème soit complexe, j'en convieus. Mais j'insist 
— el je crois que le Gouvernement + consent puisqu epi 
l'amendement de M. Berger - DOUrT que ! entis 


+ , A n + 
SOICHt lraitt de li même manièrt 


M. le président. M. Berger accepte d'ajout ci 
chacun des paragraphes 19, 20 et 3e di JT Aa! nf, le 
mot déiectucux ) après le Î 


Ji INCIS AUX VOIX J'iamendemi 


, 1 PR : s : 
« epUu pal l JNINHISSION EL Par 16 Gou 
Î Lrité ni tte ré linSt 1HOUijItt HS l 


M. le présidént, La parole est M. l 
final - Ci aux ällul es iitaililQut 


H, le secrétaire d'Eiat aux finances et aux afilaires économi- 
ques. Après l'intervention @e M. Paiewsk fair 
uue mise au point. 


Je n'ai pas dit qu'il fallait mettre sur le même plan les | 
sements qui ont été bâtis au mépris de la | {le { Je 
crois même avoir dit strictement l'inverse. 

Actuellement, le ministère de f'intérie procéd \ une 
enquête sur les mesures à prendre pour mettre bon ordre à 
la situation dont M. Palewski et M, Berger se plaignent tous 
deux avec raison et éloquence. 

Cela étant dit, je veux présenter une observations d'ensemble 


sur le texte qui nous esf proposé. Hl tombe directement sous le 
coup de l'article 1% de la loi des maxtna. En effet, l'artiele 1% 
du texte soumis à notre approbation prévoit, dans sa rédaction 
nouvelle, une avance de 650 millions de francs du Trésor. 

Or, l'article 1 de la loi des maxima dispose formellement 
qu'aucune mesure législative où réglementaire susceptible de 
rm soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement de 
dépenses existantes, soit un découvert du Trésor — c'est préci- 
sément le cas — ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1950 
sans ouverture des erédits correspondants et dégagement des 
recettes, ù 

Le projet qui nous est présenté n’est pas financierement équi- 
libré. Le Trésor, pour Particle 1%, le budget, pour l'article 2, 
doivent faire les frais de l'opération. C’est done un des cas 
où l'article 1% de la loi des mmaixima doit s'appliquer dé 
évidence, 

J'ajoute que ce n'est pas par un simple moven de proctdure 
que J'évoque ici la loi des maxima. Au fond, ce texle pose une 
question précise : il convient de savoir si les collectivités locale 
doivent, comme c'était ie cas en vertu de la loi de 1928, parti 
C:per à l'aménagement des lotissements défectueux, si une par- 
ticipation doit être demandée aux intéressés, et quelle partiri- 
palion, ou si au contraire la totalité ou la quasi-totalité 
penses i Pa: lore f 


toute 


doit comber soit au Trésor. soit au 
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A M. ecrétaire d'Etat aux finances, qui déclare qu'il ne 


s'agit pas u avan piais di ubventions de la caisse tionale, 
je TEponus que 1} urticle ü prevoil que ces avances donneront 
ile à remboursement dar le cas où le pronriétaire de la mmai- 
son l'aura vendue avant trente années et anra, par conséquent, 


bénéticié de la plus-value donnée à son bien imraobilier par 
l'aménagement de la voirie. 

Où a prétendu que cette clause n'apporter: pas de res- 
ources. Or, les quelques sondages que j'ai dans la 
région parisienne révèlent qu'environ &0 p. 100 des maisons 
con-truites depuis trente années dan lee conditions que j'ai 
indiquées ont fait l'objet dé mutations à titre onéreux qui par 
lieu à remboursement 
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conséquent, auraient donn: k 

On signale que :'articie 1 le la loi des maxima est op] 
sibie à la proposition de loi et que. dans ces conditions, il vou 
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M. le président, Ainsi, roonsieur le rapport CCC pre 
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M. le rapporteur. |):1 proposition en discussion, il n'est 
g»uere que l3 troisiéme alinéa de l'article 4 et le deuxième 
alinéa de l'article 2 auxquels puisse étre opposé l'artie,e 1% de 
la loi des imaxima. 

Puisque, selon le règlement, le renvoi d'un alinéa isolé à Ja 


1 uw 
cornimission est aûmis, je demande à l'Assemblée de se pronon- 


r sur Île renvoi des deux alinéas en cause et de continuer 
1 arret) de: iuires d'spositions de 1a pi iPOSII0ON de loi. 

sur ce point, je demande le scrutin 

M. le président. Monsieur le rapporteur, si M. le secrétaire 
d'Etat aux finan et aux affaire économiques oppose à Ja 
proposition de loi l'articie f°" de la loi des maxihma elle ne peut 
pus vire dis uice 

{ rApyp | doit suffire à vous montrer l'intérêèt qui s'attache 
au renvoi de la pr'oposilion de loi à la commission, 


M. Jean-Paul Palewski, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Ii faut avoir le souci de l'efficacité en 
celle matière, La seule solution est le renvoi de la proposition 
de loi pour nouvel examen à la commission de l'intérieur et à 
la cominission des finances, sinon, comme l'a souligné M. le pré- 
proposition tombe sous Je coup de la guillotine 
sèche, Or, il faut à tout prix l'éviter, dans l'intérêt de ceux dont 


nous Youlons améliorer Ja situation. 


n t 
SIQCUInt velte 


En revanche, je demande instamment an Gouvernement qui, 
en la matière, n'a pas fait preuve de diligence, de nous sou- 
mellre les éléments d'une solution, Puisqu'il a reconnu lui- 
méme qu'un problème se posait à cet égard, il ne doit pas faire 
uer la guillotine sèche de Particle 1% de la loi des maxima ; 
i faut qu'il nous permelle de saisir l'Assemblée de disposi- 
tions susceptibles de défendre les habitants de ces Jotissements, 


défectueux qui sont une honte dans lélat actuel des choses. 
Dans ces conditions, j'insiste auprès du Gouvernement afin 
que, d'une part, il ne s'oppose pas à l'examen de ces disposi- 
lions par Îles commissions compétentes et que, d'autre part, il 
facilile Ja tâche de celles-ci en ne leur opposant pas la force 


d'inertie, cela pour éviler que la solution qui doit intervenir en 
faveur des mal lolis ne soit pas indéfiniment retardée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux fi- 
naïnces ci aux alfaires CCONONMHAUES., 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux cffaires économi- 
ques. Je voudrais donner toutes précisions à M. Palewski, qui 
parait bien mal informé de l'effort réalisé au cours des dernières 
années, En effet, il a élé effectué. en 1947, pour 200 millions 


de travaux subventionnés, en 1948, pour 150 millions et, en 


1949, pour 200 millions, soit 550 millions au total. 

Pour 1950, il est prévu un programme de travaux de 250 mil- 
lions environ, dont le financement sera assuré par des subven- 
tions prélevées sur le crédit total de 2 milliards qui figure au 


budget du ministère de l'intérieur, 
Il est donc inexact de dire que le Gouvernement n'a rien tenté. 
Au contraire, il a tout spécialement agi en faveur des lotisse- 
ments qui n'entrent pas dans le cadre de la loi et pour lesquels 
il a décrélé une enquête, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure. 
Pour ces motifs, Je Gouvernement ne se sent aucunement 
géné en demandant l'application de l'article 1 de la loi des 
Maxima, élant donné que, de cetle facon, il s'agira simplement 
de lui accorder un délai pour trouver à ce délicat problème une 
solution que tout le monde souhaite, et lui tout Je premier. 
M. le président. Je demande aux deux commissions compé- 
tentes si elles acceplent le renvoi. Dans le cas contraire, je 
N 1 


devrai faire jouer l'application de l'article {* de Ja loi des 
Maxilla. 
M. le rapporteur. Je pense que :e Gouvernement ne peul pas 


opposer l'article 1* de Ja loi des maxima à l'ensemble de ce 
texte, 

M. le président. Mais si! 

M. le rapporteur. Des problèmes de financement se posent. La 
commission demande au Gouvernement d'accepter que seule 
soit renvoyée la partie de ce texte qui concerne le financement. 

Ainsi, la commission de l’intérieur et la comimission des 
finances examineront ce texte en fonction des nouveaux cri- 
tères et des travaux déjà effectués. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Celle proposition de loi ne comporle que deux parties. 





L'une concerne la reprise des dispositions de Ja loi de iv», 
l'autre ccmporte des mesures d'ordre financier, 

Les articles 1% et suivants instituent une caisse et prc- 
voient un mécanisme financier. Les derniers articles pre- 
voient, au contraire, la reconduction de la loi en vigueur. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut que maintenir 
son pont de vue, en opposant l'article 1% de Ja loi des 
Maxima à ce qui constitue un tout, car il n’y à évidemment 
aucune raison de reprendre les dispositions en vigueur si on 
ne les insère pas dans un mécanisme financier nouveau 


M. le président. Ta parole est à M. le président de là com- 
mission de F'intéricur, 


M. Denis Cordonnier, président de la commission. Je cro 
qu'il n'est pas un seul des députés siégeant sur ces bancs qu 
ne cherche à obtenir une solution à ce problème des lotisse- 
ments défectueux. 

Or, le Gouvernement oppose à [x proposition de loi en 
discussion Particle 1% de Ja loi des maxima. En conséquence, 
nous risquons de voir la discussion de celte proposition de 
loi renvorée sine die. Nous ne désirons certes pas cela. 

Au non: de la commission de l'intérieur, je me permets de 
demander le renvoi de la question à la commission de l'inté- 
rieur, qui pourra d’ailleurs prendre, à cette occasion, l’avis de 
la commission des finances, et de reporter le débat à une dute 
déterminée, ainsi que le permet l'article 47 du règlement qui 
dispose : 

« Au cas de renvoi à la commission de l’ensemble d'un 
projet ou d'une proposition, l’Assemblée peut fixer la date 
à laquelle le projet ou la proposition Jui sera à nouveau 
soumis. » 

Je propose donc que ce projet soit de nouveau soumis à l'As- 
semblée dans un délai de quinze jours. (Assentiment.) 

M. Jean-Paul Palewski, D'accord! 

M. le président. C’est Ja solution la plus sage. 

Le Gouvernement n'insiste pas ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je n'insiste pas, monsieur le président. 


M. le président, La commission demande que la proposition 
de loi lui soit renvoyée. Dans ces conditions, le renvoi est de 
droit ; 11 est prononré. 


7 ve 

APPEL SOUS LES DRAPEAUX EN 1950 
Discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 


projet de Ici concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous 
les drapeaux (n° 9242-9393). ù 


La parole est à M. André Monteil, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. André Monteil, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
e ioi n° 9242 vise à fixer, en l'absence de lois organiques nou- 
velles, le: conditions particulières d'appel et de fonctionnement 
du contingent à incorporer en 1950, 

Les principes directeurs qui avaient présidé à l'élaboration 
de la loi n° 49-519 du 15 avril 1949, avant je mème objet pour 
l'aonée 1919, ont été maintenus et mème, pour cerlains, ren- 
forcés, Ces principes, auxquels Ja commission de la défense 
nauonale tient beaucoup, sont les suivants: égalité de tous 
les Français devaut le service militaire, primauté de leurs obii- 
gations eavers Ja nation sur les préoccupations familiales et 
professionneles, stabilité des effectifs nécessaires à l'instwnc- 
tion, réduction du nombre des jeunes gens classés dans les 
réserves et peu instruits, meilleur rendement des dépenses 
d'instruction. 

L'appel portera, en 1950, sur treize mois de naissance, © est< 
à-dire qu'il visera les jeunes gens nés du i* novembre 1929 au 
30 novembre 1930, av<e, pour le Gouvernement, possibilité de 
wocéder, en cas de besoin, à l'appel des jeunes gens nés dans 
le mois de décembre 1930, 

Cette dernière mesure reste, bien entendu, conditionnée par 
les possibilités budgétaires et la situation des effectifs, compte 
tenu du recrutement des militaires de carrière. 

Les convocations seront effectuées semestriellement pour 
l’armée de terre. L'armée de l'air et la marine pourront procé« 
der à des äppels trimestriels qui leur permettront d'éviter les 
à-coups particulièrement sensibles dans ces armes, dont les 
effectifs en miitaires du contingent sont plus faibles. 
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mit 
L'article 6 prévoit la dispense d'office des hommes classés 
service auxiliaire Il semble inutile, en effet, d'incorporer 
« jeunes gens dont l'intégrité physique n’est pas totale. 
p'aute part, des dispenses sont prévues, sur demande, ou 
rofit des mêmes catégories de jeunes gens qu'en 1949, Toute- 
4 une amé:ioration existe par rapport à 1949 ct je crois que 
» texte du Gouvernement répond aux préoccupations légitimes 


maintes fois exprimées par les parlementaires au cours de 
l'année dergière. 
‘ 1 1. 


Vous vous souvenez, mes chers collègues, que la loi d'appel 
l'an dernier disposait que les ainés des families de sept 
ts seraient dispensés du service militaire, étant entendu 
ei un aîné n'avait pas bénéficié d'une dispense, à ce titre, 
enfants puinés pourraient en jouir. Mais une circulaire 
ministère de la défense nationale précisa que si le fits aîné 
avait pas accompli de service militaire parce que sa classe en 
ut été tout entière dispensée — c’est le cas des casses 1942 
{1943 — Jes puinés ne bénéficieraient pas de Ja dispense, 
pe nombreuses réciamations ont été formulées par vous, mes 
collègues, et je pense, je l'ai dit, que l’article 6 que nous 
vous proposons aujourd'hui vous donne salisfaction, puisque 
pense qu'il prévoit est étendue aux fils puinés quand 
ucun frère plus ägé » n'en a bénéficié au titre de fils aîné. 
|} serait hauïement souhaitable, monsieur le ministre, que Ja 
plus grande publicité soit donnée aux conditions dans lesquelles 
doiveat être effectuées les demandes de dispense par ceux qui 
sont en mesure d'en bénéficier, Puisque ces dispenses ne sont 
nas automatiques, puisqu'eiles ne sont accordées que sur 
demande, il importe que. dans les lieux les plus reculés de 
tre pays, on Soit au courant des possibilités offertes. 


ps 


AE 
1 


M. Eugène Chassaing. Suffil-i! que ces demandes aient été 
formulées au moment du conseil de révision ? 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, il n’est pas possible, pour 
\ dispense en cause, que Ja demande ait élé formulée au 
ment du conseil de révision puisque la Loi n'est pas encore 
votée. Je ne pense donc pas que des demandes valalies aient 
pu ètre formulces, 

Les allégemnents et dispenses prévus par l'article 7 doivent 
loaner satisfaction aux revendi | 


alions particulières les plus légi- 
imes de certains combattants de la résistance et victimes « 

Ja guerre. 

Enfin, l’article 9 du texte gouvernemental tend à permettre 
au Gouvernement d'appeler, pour des périodes d'instruction 
spéciales, les jeunes gens qui avaient été dispensés de service 
acüf au titre de Ja loi n° 49-519 du 15 avril 1949 ou le seront en 
verlu du présent projet de loi. 

Ces périodes d'instruction, effectuées dans le cadre de lins- 

hon des réserves et dans la limite des crédits budgétaires, 
ne peuvent que permettre de donner, à ceux qui ont bénéficié 
lune mesure de favew, le minimum d'instruction mililaire 
les rendant aptes, Ie cas échéant, à servir utilement. 

Par ma voix, la cominission exprime le vœu que toute une 
partie des jeunes hommes utilisables dans notre pays soient, 
le plus rapidement possible, mis en état de servir et que les 
crédits affectés à l'instruction des réserves ne soient pas mesu- 
rés au compte-gouiles, mais au contraire largement accordés. 

Pour améliorer le texte présenté par le Gouvernement, vetre 
‘ommission lui à apporté un certain nombre de modifications 
de détail. 

Tout d’abord, un article 4 bis nouveau tend à éviter Îles 
incohérences regrettables que lon rencontre parfois dans 
l'affectation des jeunes recrues. Ce texte exprime la volonté du 
iégislateur de voir les jeunes gens répartis dans les unité 
conformément à leurs capacités et aux brevets techniques qu'ils 
ont pu acquérir lors de la formation prémiitaire. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous préoccuper 
tout spécialement de ce problème, car il me semble que Je 
système de recrulement en vigueur dans notre pays est par 
trop archaïque. I conviendrait de le revoir totalement et, 
grâce aux ressources que nous fournissent là mécanographie 
et la science statistique, d'utiliser les recrues au mieux de leur 
compétence et des besoins de la nation. 

Une adjonction au paragraphe à de l'article 6 tend à assimiler 
les jeunes gens classés « bons pour le service auxiliaire », au 
moment de la visite d’incorporation, à ceux qui avaient reçu 
celle classification à l’occasion du conseil de revision 

Dans ce même article 6, au paragraphe b, un amendement 
p'oposé par nos collègues communistes a été adopté à Funa- 
nimite par la commission, La disposition tend à faire bénéficier 
les fils aînés de filles-mères abandonnées des avantages recon- 
nus aux fils aînés des femmes mariées abandonnées, étant 
entendu que, dans l'un et l’autre cas, il ne s'agit pas du fils 
unique. 

J'ai proposé à la commission, qui a accepté, l'introduction 
d'un alinéa supplémentaire à la fin de l’article 6. Il s'agit de 
permettre aux families d'être éclairées en ternps utile quan! 








aux pièces à rassembler pour la constitution des dossiers i- 
tifs aux demandes de dispense. 

Enfin, un article 10 nouveau a été adopté par hHiission 
unanime, accordant aux jeunes sons appel s la gai l eLalt 
qu'ils retrouveront leur emploi ou moment de leu beralion 
Car il serait inadmissible que certains employeurs siderent 
que l'exécution du service actif entraine une ruptu 1 contrat 
de travail. | 

Sous réserve de ces observations et modifiea9 
con de la défense nationale, par 22 voix contre 7, à il 
vous demander d'adopter le projet de loi qui permettra 

' ‘1 


po! ition du con ingent de !à classe 1950 


M. le président, Dans !1 discussion genérale, ct 
à M. Journé. \pplaudissements à l'extrème gauche 


M. André Tourné. I! "ne serait pas juste de laisse * dé] 
se dérouler sans parler des légitimes revendications des soldats 

Dans le budget militaire — en tout cas dans la partie qu'il 
est facile de contrèicr — nous constatons, mesdames, messieurs, 
que vous prévovez une dépense de 420 milliarde de frac Po 
les Soldes et l'entretien à officiers, sous-officiers et le 
de carrière, ies crédits s'élèvent à 170 miliards de francs, l'on 
le prêt aux soldats du contingent, le crédit ne dépaese qi de 
très peu 9500 milions de francs, 

Pourquoi le crédit destiné à ce prèt est-il si minim » l'arc 
que le prèt est toujours fixé à six franes par jour, depui L 
hHbhération 

Je ne pense pas qu'il soit un de nos coilègues pour dire qu'un 


so:tlat peut acheler beaucoup avec #eix francs par Jour, Celis 
comme, actuellement, ne représente presque rien, Je Veux rap- 
peler un exemple que nous avons sité à plusieurs reprise li 
sur iequel il faut revenir. 

En 1945, avec six francs par jour, un soldat 


it désireux d'afi 
chir son courrier pouvait acheter quatre timbres-poste, chacun 


{ 
i 


valant alore 1 franc 50. Depuis, le timbre-poste est passé à 
15 francs: en sorte que le soldat est obligé de eot er deux 
jours et demi de prêt à l'achat d'un seul timbre 
Nous estimons que le taux du prêt journalier t Fi é et 
qu'i; faut le porter au moins à trente francs 

En ce qui concerne les transports, 1 situation est | 
En 1945, avec un jour de prèl et en payant quart le place, un 
soldat pouvait effectuer un vovage de 23 Kkrométlrer jou 
d'hui, il est limité à six kilomètres. Parallèlement, les diff 1. 
tés des familles de nos so'dats n'ont fait que s’aggraver. 
en résulte qu'un soldat cantonné à 500 k metres | \ Ft 


denuce de ses par nts cêt ble pour ca rendre chez ll en 


permission normale, de sacrifier ja totalité de soc 
: ries, on nous à dit un jour que ies soldats D ent 
d'une réduction de prix du tabac militaire: c'est exact. M 
quand un soldat a pavé ce tabae. il lui reste bien peu 

A la caserne, nous trouvons deux catégories de soldat le 


fils de 


l 
* famille, qui ont beaucoup d'argent, ne COonnaissenE px 
les difficultés matérieiles. et les fils de travailleurs qui. eux, ont 


l 
les poches vides et sont si contraints, souvent e se privel 
de sorties 
“ ” rimm À " ln ' ‘ " ls 
M. Paul! Theetten. Monsieur Tourné, voulez-vo ne ] re 


1" r t -) 
un JOEL ! 


M. André Tourné. Je vous en prie. 
M. Paul Theetten. Vous avez fait allusion au prix du fimbre- 


oste, Or, je crois qu'une distribation de timbri toujours 


lie 1 au moment lu paven) nt du prèt 


M. André Tourné. C'est exact, Je vais en p 


M. Paul Caron. Monsieur Tourné, voulez-vous n r@ 
le vous inlerrompre 

M. André Tourné. Volontiers. 

. fins ’ mA © à : yi1 

M. Paul Caron. Je serais vo'ontiers d'accord aver quant 
à l'auginentation du prêt, Mais cela occasionnerait à lepens 
suppieine ares el J2 co state que chaque [01 LU IC 10 à 
lemande des crédits mmilituires, vous votez nr Interruir 
lions à l'extrème qauche 

Il fau lrait ètre log qui avec vous-même 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas nouveau! Changez de disque 
M. Maurice Fredet. Vous êles orfèvre! (Exclamalions à Les 


tréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Jeureux les pauvres d'esprit! (Ærelarna- 


j tn 
lions a droite.) 


M, André Tourné. Votre question a ep ionvelle, monsieur 
Caron. Mais nous avons démontré à plusieurs reprises que si, 
] pu Jeux ins, On t fait Ja P en Indoch À } à 


ER 0 qe 0 


La] 
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M. Alphonse Denis. Monsieur Tourné, we permellez-vous 
une observation ? 


M. André Tourné. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis avec l’au- 
{or sation de l'orateur, 


M. Alphonse Denis. Vous avez prolesté avec raison. Il est 
scandaleux que le Gouvernement refuse d'augmenter le prêt 
du soldat, maintenu à 6 francs par jour depuis 19445, malgré 
jes nombreuses protestations du groupe communiste. 

Je tiens à faire remarquer à cette occasion que le Gouver- 
nement se montre beaucoup plus généreux pee les C. R.S. 
J'ai. en effet, lu dans le Journal officiel d'hier que la solde 
d'un brigadier de 2° classe des C. R.S. est portée à 288.000 
francs par an, compte non tenu des indemnilés journalières sup- 
plementaires, c'est-à-dire qu'elle est au coefficient 6 par rapport 
à 1919; la solde est de 516.000 francs par an pour un Comiman- 
dant de compagnie de C. R.S. 


M. Paul Theetten. Les hommes des C. R. $S. sont des fonction- 
paires qui dépendent du miistère de l'intérieur et non de la 
defense nationale. 

Je ne vois pas que l’on puisse faire une Comparaison. 


M. Jacques Duclos. Mais si, on peut très bien comparer, 


vnné f 
VOYONS à 


M. Alphonse Denis. Le Gouvernement est généreux envers les 
mercenaires des C.R.S., car 11 sait très bien que les fils de notre 
peuple, dont les pères, les frères luttent pour la paix et les 
3.000 francs, sont de moins en moins disposés à accepter la 
sale besogne qui leur est demandée, à savoir la répression des 
tavailleurs qui se battent pour leur pain et pour la paix. 
{Applaudissements à l'ertrèéme gauche.) 


M. le président. Maintenant, c'est M. Tourné qui à seul la 
parole, si vous le voulez bien. (Sourires.) 


M. André Tourné. Les interruptions ne me gènent pas, mon- 
eeur le président, je vais continuer. 


Mme Germaine Peyroles. Nous ne savons plus très bien où 
vous en éliez. 


M. André Tourné. Je n'ai pas perdu le fil de mes idées, 
madame Peyroles. 


Mme Germaine Peyroles. Cerles, mais nous sommes moins 
pénétrés de votre discours que vous-même et, avec toutes ces 
interruptions, nous ne savons plus où vous voulez en venir. 


M. Jacques Duclos. Nous, nous le savons. 


Mme Germaine Peyroles. Tout le monde n'a pas une intel- 
hgence aussi déliée que la vôtre, monsieur Duclos. 


M. André Tourné. Il n’y à rien de plus dégradant pour un 
Fe soldat que d'être appelé à jouer le rôle de policier ou 
de briseur de grève. 

L'année dernière, à deux reprises, nous avons vu les soldats 
du contingent vider les poubelles de Paris. Nous les avons 
vus, ces pauvres soldats, de bon matin, obligés de briser Ja 
grève que faisaient leurs pères varce que ceux-ci ne pouvaient 
pas vivre. 

Parfaitement, monsieur Monteil! 


M. le président. N'interpellez pas vos collègues! Cela vau- 
Üra mieux. 


M. André Tourné. Monsieur le président, je pense que vous 
m'accorderez le droit de dire à M. Monteil que s'il gagnait le 
salaire des boueurs de Paris, il rirait moins. (Applaudissements 
à l’extrème qauche.) 


M. le président. Ie sourire est autorisé dans l'Assembiée., 


M. le rapporteur. C'est votre sensibilité qui m'émeut, mon- 
sieur Tourné. 


M. André Tourné. Il en est de mème du rôle de briseure 
de grève que vous voulez faire jouer eux fils de dockers 
contre leurs pères qui, eux, font la grève pour améliorer leur 
sort et manifester leur volonté de paix, car on ne peut conce- 
voir que Ja lutte pour le pain soit distincte de la lutte pour 
Ja paix. 

Je veux rappeier aussi que, depuis le règne de M. Pierre-Henri 
Teilgen, la liberté de la presse est Hbalouée dane les casernes. 
Le règlement frappe quiconque est trouvé en possession de 
l'Humanité, quiconque est trouvé en possession du journal 
L'Avant-garde, qui a galvanieé Jes jeunes de France pendant 
toute l'occupation, quiconque est trouvé en possession de 
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France d'abord, le glorieux journal des F. T. P. F., F. L qut 
fut l’un des premiers à dénoncer les scandales en cours qui 
échaboussent par mal de gens... 


M. Alfred Malleret-Joinville. Et qui, il v à deux ans. déela- 
rail: « Le général Revers n'a pas sa place dans l'état-major » 
M. le président. N'interrompons plas! 


M. André Tourné. ..et qui, comme le dit mon ami, le 
général Malleret-Joinville, a déclaré, il v a deux ans, que le 
général Revers n'avait pas sa place au sein de l’état-majos 

Le général Revers, vous l'avez cependant gardé par an! 


communisme el vous savez le travail qu'il a fait! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le pacte atlantique. 

M. André Tourné. . et qui, comme le dit mon ami le cénéral 
Joinville, à déclaré, il y a deux ans, que le général Revers 
n'avait pas sa place au sein de l'état-major 

En effet, &i cet homme parlait et il faudra lien qu'l 
parle un jour — certains éeraient dans le scandale jusqu'au 
cou, pour ne pas dire davantage, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La presse qui défend les travailleurs est bann'e de vos 
casernes. C'est un scandale, mais c'est aussi une faute d otr 
part. J'étais eoldat en 1938, quand on prit la décision d'inter 


dire l'entrée de L'Humanité et de L'Avant-qarde dans les 
casernes. À partir de ce moment-là, nous en avons vendu 


davantage. Et nous avons appris à travailler de mieux en 
Inieux ; 

Soyez persuadé, monsieur Pleven que, malgré toutes vos 
circulaires, toules vos mesures, tous vos ordres, les soldats 
de France qui sont, dans une prosortion d'un sur trois, fils 
de communistes ou d'électeurs communistes, se souviendront 
jusqu'au bout qu'ils sont les fils de travailleurs, même sous 
Pnalièrse militaire 


Protestant donc contre les mesures que vous prenez con 
l'Humanité, l'Avant-qarde et France d'abord, j'encourage les 
soldats, les jeunes du contingent les lire et à les faire lire 


pour mieux comprendre ce qui se passe dans nolre pays. 
M. Paul Caron. C'est une honte! 


M. André Tourné. On parle, par aileurs. d'assurer du travail 
à nos jeuhes soldats à leuz retour du service militaire, Jusqu'à 
maintenant, cette promesse n’a été qu'un vain mot. La plupart 
des soldats qui quittent la caserne ne sont pis repris par jeurs 
employeurs, qui les ont remplacés. I faut obtenir que le départ 
au régiment ne soit pas assimilahie, pour 'es jeunes recrues, à 
une ruplure de contrat. 

Voilà, monsieur le ministre de la défense nationale, ce 
que je tenais à vous signaler, Ce sont les vœux de toutes les 
jeunes recrue: de France, de tous les fils de travailleurs sons 
l’uniforme, que j'ai présentés ici, Sovez persuadé qu'avec eux 
nous mettrons tout en œuvre pour que leurs légitimes reven 
dications soient satisfaites. 

Avant de terminer, je veux vous présenter une affaire très 
douloureuse qui n'a pas encore été réglée. Je veux parler d'un 
grave accident qui à causé la mort de 2% soldats et a fait 
11 blessés le 24 novembre 1947, au Beausset, dans le départe- 
ment du Var. 

Mes amis Julien Airoldi et Hugonnier. députés du Rhône, 
se sont äctivement occupés de Ia question. 

Je ne veux par argumenter, J'ai là des lettres qui ont été 
envovées à vos divers prédécesseurs, Je n'at encore aucun 
double de lettre à vous expédiée, monsieur Pleven. 

Un comité s’est constitué, groupant tous les parents de reux 
qui trouvèrent la mort au cours de ce terrible accident. M. Je 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale, en a 
accepté Ja présidence d'honneur. 

Le 15 janvier 1948, une première lettre à été 
ministre des forces armées. Elle était ainsi | 

« Monsieur le ministre, 

a Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance qu’à 
Ja date du {1 janvier 1948 un comité de défense des victimes 
de l'accident militaire survenu le 24 novembre 1947 au Beausset, 
près de Toulon, à été formé à Lvon. 

« En conséquence, nous vous serions très obligés, monsieur 
le ministre, de vouloir bien nous faire connaître quelles sont 
vos intentions à l'égard des familles des victimes, 

« Avec nos remerciements anticipés, veuillez agréer. » 

Celle iettre n'a pas fait l'objet d’une réponse. 

Une autre lettre a été expédiée à M. le maire de Lyon, prési- 
dent du comité d'honneur. Cette lettre élait ainsi libellée: 

« Monsieur je président, 

« Comme suite à l’entrevue que vous avez bien voulu nous 
accorder, nous vous exprimons les desiderata des 34 families 
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des victimes du tragique accident militsire survenu au Beausset 
le 24 novembre 1947: 

« 4) Nous désirons une enquête approfondie sur les circon- 
lances relatives au départ et à la marche du convoi militaire. 
Nous nous étonnons que le camion tragique, conduit par un 
chauffeur inexpérimenté, jeune recrue, ail été distancé par 

reste du convoi lorsqu'il se ([rouva en panne, IL sembh'e 
hormal qu'on aurait dù lwi porter assistance et ne pas le 
luisser complé'ement isolé ; 

b) Le 15 janvier 1948, nous avons adressé à M. le ministre 
de: forces armées une requête et aucune réponse ne nous est 
parvenue à ce jour: 

«) Nous c'evons une protestation énergique au sujet du 
renvoi inconsidéré des blessés dans leurs foyers, à leurs frais 
et par leurs propres moyens. Une jeune recrue, atteinte d'une 
loutble fracture de Ja colonne vertébrale et munie d'un appa- 
reil de plâtrage, à été renvoyée de cette façon. D'autres cas 
sont parvenus à notre connaissance et plusieurs de ces blessés 
ont dù réintégrer: à nouveau l'hôpital militaire. H est probable 
que certains d'entre eux resteront intfirmes faute de soins 
minédiats 

« Vous Mirons votre 


d' habillement, argent. montres 


ittertion sur la disparilion des effets 


, appareils photographiques, ele., 
le a plupart des vietimes, Nous avons même pu constater que 
des victimes ont été mises entièrement nues dans leur cer- 
ueil. contrairement à toute deécence. 

Les frais de transport des familles à Toulon avant été 
enticrement à leur charge, elles attendent toujours le rembour- 
sement de leurs dépenses, Une somme de 1.500 franes par per- 
sonne doit être allouée, Cette somme est nettement dérisoire, 
Jos frais subis par certaines familles transportées par des 
INovens prives du fait des grèves ont été très élevés et une 
j Stilicaton de PS ÎTuls par facture n'est pas P xSsible : 

« j) Lors des funérail'es ofticielles À Toulon, M. Béchard, 
secretaire d'Etat à fa gnerre, nous avait promis de considérer 
nn enfants morts pour la France. Nous insistons pour que celle 
promesse Soit mainienne, 

Vous vous prions de bien vouloir agréer, monsieur le pré- 
sident, l'assurance de aotre considération très dishinguée, » 


{ 


te président Horriot a transmis la lettre an ministre inté- 


te<se el le rétaire du comité a reçu la réponse suivante: 

Monsieur le secrétaire, 

le m'empresse de vous transmettre la lettre que j'ai recue 
lu secrétaire d'Etat aux forces armées au sujet de la démarche 
que j'avais faite en faveur des familles des victimes de l'accident 
u PB: usset 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire, l'assurance de ma 


Constierfalton dis , 
Le maire de Lvoa, président de l'Assemblée nalionale, » 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées a répondu à M. le 
president Herriot Hi lettre 
Monsieug le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre une lettre que vous 
a fait parvenir M. Marius Goutaret, secrétaire du comité de 
duon<e des Victunes de l'accident du Beausset, 28, rue Alexan- 
die-Boutin, à Villeurbanne, exposant les desiderata des vingt- 
quaire familles des victimes de cet accident. 

« J'ai i'honneur de vous faire connaître que je fais examiner 
col faire avec la plus grande atlention. Je ne manquerai 
pus de vous fenir informé de fa suite qui pourra lui être donnée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération el de mes sentiments les plus dévoués. » 

M. Goularet a envové une nouvelle lettre... (Mouvemenlis 
divers.) 

Je donne connaissanee de toute cette affaire pour que M. le 
ministre de la défense nationale Gre leS conclusions nécessaires. 

Vovez-Vous, monsieur Monleil, les familles attendent encore 
l'as t de décès ; 

M. le rapporteur. (6-1! possihie, mais cela n'a rien à voir avec 
Ja joi de recruteiment, 

M. René-Jean Schmitt, C'est la mème chose pour bien d’autres 
vi mes 

\ propos de lont vous parlez de tout. Vous faites perdre soa 
temps à l'Assembice 

M. André Tourne. |! s'agit de soldats du contingent, de trente- 
Chu jeunes recrues qui se trouvaient dans des camions mili- 
laitiers 

Oue vous ea sovez gêné, c'est votre affaire, mais je me devais 
de rappeler ici ce terriple accident, 

M. le rapporteur. Vous faites perdre son temps à l’Assemblée. 


M. André Tourné. >) vous étiez à la place de ces familles, que 
du'e7-vous ? 

lio;s ans après l'accident, les familles n'ont pas reçu l'avis 
ofnciel de décès et n'ont pas obtenu de réparation! 

Dai tenu à montrer avec quelle désinvolture on s'occupe de 
nos recrues, 


‘ PA 
suIVarite ; 











M. le rapporieur. Inlerpellez le Gouvernement ! 
M. Paul Caron. Vous faites de Ja démagogie sur tout! fl 


- 3 : s'agit 
en l'espèce, d'un âccident comme, malheureusement, it nu 
toujours s'en produire. 


M. le président, N'interrompez pas, je vous en prie. 


M. André Tourné. Monsieur Caron, Vous n'avez aucune r,. 
de vous énerver! | 


M. Paul Caron. Vous faites de la démagogie x tous propos. 0 
dirait qu'il n'y à que vous qui defendiez les soldats! 


M. André Tourné. 1! s'agit d'un fait. Si les ministres intére 
AVaient fait le nécessaire dès le début, l'affaire serait réa 
et nous n'aurions pas à l'évoquer iei. 

Mais nous sommes obligés de constater qu'en 1947 un 
den! s'est produit, où vingl-lrois jeunes recrues ont trou 
mort et onze ont élé gravement blessées, et que les fan 
attendent encore l'avis de décès officiel et, bien ent 
plus minime des réparations, 

Mieux, la premiére lellre de réciamation .des famiil: 
restée sans réporse! 

Est-ce que ce sont des choses qui n'ont pas leur pla 
Je pense que si et je regrelte que M, le président Herriot 
puis par toules les responsabilités qu'il à en ce moment 
qui l'empêche de présider aujourd'hui, Je suis sûr qu'il m 
rail à protester, car il a fui-même fait des démarches, 
président d'honneur de ce comité. 

Jusqu'ici, les ministres se sont dégintéressés des fami 

Si vous considérez qu'intérvenir en faveur de ces familles 
c'est faire de la démagogie, j'estime, moi, que je remp 
ce moment très honnêtement, très justement mon rôle, 
faut que ces familles obtiennent au plus tôt Ia réparalio: 
laquelle elles oùt droit! (Applaudissements à l'extrême qaur! 


M. le président. Le présent débat porte sur une loi de ro 
tement, La question que vous évoquez, si grave et si doulo 
] 1 


reuse qu'elle soit, devrait faire l’objet d'un débat spécial, 


{ l'ertrèême gauc'e. Débat qui ne viendra jamais ! 


M. André Tourné, Monsieur 2 président, je n'essaierai pas 
de vous réponiire. Permettez-moi de vous dire simplement qu 
s'agit aujourd'hui de l’incorporation de Ja classe 1950. 

L'affaire dont je viens de vous entretenir était à notre ) 
naissance déjà l'année dernière. Nous pensions qu'elle serait 
arrangce. Elle ne l'est pas encore. Il était de notre devoir de là 
porter directement devant l'Assemb.ée nationale, 

Ensuite, M. Goularet, président du comité, ayant éerit 
6 mars 1948 au secrétaire d'Etat aux forces armées, a reçu une 
réponse en date du 22 mars 1948, 

C'est toujours la même réponse: « Je ne manquerai pas à 
vous faire part de la suite qui aura pu lui être donnée », 

Il y a une autre réponse encore, où il est dit: 

« Par lettre en date du 6 mars 1948, vous avez bien voulu 
appeler mon atlention sur les résultats de l'enquête concer- 
pant l'accident du Beausset. 

« J'ai le regret de porter à votre connaissance qu'il ne m'est 
pas vossible de vous ‘donner communication des pièces ofti- 
cielles du rapport du général commandant la 9 régiou miilaire 
sur l'accident du Beausset. 

« Aux termes de l'article 8 du code de justice militaire, 
aucune personne ne peut, en eflelt, se porter partie civite 
devant les tribunaux militaires et l'action civile ne peut être 
poursuivie devant les tribunaux civils tant qu'il n'a pas été 
prononcé définitivement sur l’action publique inlentée ». 

Cette lettre, en date du 15 mai 1948, émane encore du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées. 

Voilà ce que je voulais vous soumettre, monsieur le ministre 
de la défense nationale, avec l'espoir que ces famil'es recevront 
la reponse qui convient, 

Je terminerai en lisant une des quinze leltres, que j'ai ici, 
des survivants, qui ont tous apporté leur témoignage. Il s'agit 
d'un soldat qui a été blessé et qui fait un compte reudu de 
l'accident, H écrit ceci: 

« Compte rendu de l'accident survenu au Beausset (Var) 4e 
24 novembre 1947. 

« L2s camions sont parlis de Marseille (camp Sainte-Marthe) 
le iuridi matin vers 6 heures. Une première halte a lieu à 
Aubagne vers 6 heures 30. 

« Le chauffeur de notre camion est peu expérimenté, car le 
carmini: va de droite à gauche, quand il change de vitesse. 

« Enfin, nous arrivons au camp. Plusieurs camions s'arrêtent, 
dont le nôtre. Nous avons crevé; le pneu de devant à droite 
était à plat. 


la 




















nee : = —— eee a ne 0 nn 
ASSPMEIFI NATIONAIT a 
« 19mminne nt: + 1 »: 
Les aulires camions continuent u } añGi : 
+ Ar ne >. N Ÿ 
rous nous-mêmes le G. M. t 
à É , , à 5 dass en À A+ ir 1 " « 
rés AVOIT réparé, ce qui demande env )n une demi-heur 
e camion traverse le village du camp et continue Ja 
* 54 A! £ re : 
t Le Û t h N s 
&nndain. anrès 4 kilomètres de ite environ, | hautTe 
e contrôle du camion et percute dans un petit parapet. Le 
t - : * ] nt nirmazipni vpn ] , ‘ots 
\ tourne dans le Vide et plusieurs camarades sont projetés 
eli-ci. car notre camion n était s bäch. 
x ini ’ + nec a - {LS le rs LA lo n ts 1,1 ns 
Voici en queiques 1HUEL: e résurne «de 6 4 l 
! f 1 raÛt: ar A sinot.ssuaina 7 
, qui coùûta la mort à vingt-quatre jeunes gens ». 
x nes + du nè CEE da: _. : L. 
4 services doivent pourtant: cire laires pulsqi Jul! 
di n’a pas cé pendant des mois d’eftl 1 j - 
\ ur le ministre de la défense nationale, y'en ai termine 
= ! » 1129 namté « À dves # SR : ln #6 À 
lait à premicre parue Ge InOi exposé, Je VOur al presenie 





vendicalions qui intéressent les soldats du continge 
la deux'éme parlie, j'ai tenu à donner publiquement Ccon- 
ince, à cette tribune, d'un fait douloureux; Îles fami es 
ciimes exigent que vos services fassent preuve de plu 
gerice et de compréhension que vos prédécesseurs pour 
cette affaire, (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Bouxoim 

x. Fernand Bouxom, Mon julervention à pour fut d'aitirer 
ittention de l’Assemblée sur l'interprétation qu’elle entend 
jonner de l’article 6 du projet de loi qui nous est présente. 

En 1949, nous avons voté une loi d'appel des jeunes gens 
sons les drapeaux. L'article 7 de celte loi, qui avait le même 
bjet que l’article 6 du présent projet, a été interprété de 
icon assez restrictive. Je désire donc eavoir comment devra 
tre interprété l'article 6 du projet en discussion. 

En effet, l’article 7 de la ivi de 1949 précisait que les fils 

‘5 des familles comptant sept enfants vivants ou morts 
jour la France seraient dispensés de leurs obligations de ser- 
vice actif, et que, dans le cas où l'aîné des fils vivant n'aurait 
as exercé .e droit prévu, celui-ci serait reporté sur l'un des 
itres fils, dans l’ordre des dates d'appel sous les drapeaux. 

Le texte adopté pas l'Asscmiée était frès ciair et très nei, 
cependant, il a donné jieu à interprétation | 

Une circulaire d'application n° 59.480 P, M. 7 A du 20 avril 
1949 fait état de ce que ies classes 1940 à 1945 n'ont pas 
été constituées et qu'aucun soldat n'a été appelé sous Îles 
lrapeaux pendant ce temps. On a pris prétexte de ce fait pour 
déclarer que les fils de families nombreuses que l’article 7 de 
la loi dé 1949 considérait comme exemptés de tout service mili- 
taire avaient obtenu satisfaction, puisque les classes de 1949 
à 1945 n’avaient pas été appelées. 

Je déciare que cette interprétation est :njuste et illégale. 

Elle est illégale, parce que la loi est très claire. Elle accordait 

* que certains appellent une faveur, ce que je considère, moi, 
ormme un droit aux familles de plus de sept enfants, indi- 
quant que l’aîné serait dispensé de service muüitaire en raison 
le J’aide apportée à sa famille. 

La circulaire d'application dispose, elle, que lorsqu'un enfant 
l'une famille de plus de sept enfants a cénéficié, comme !es 
autres, du fait que «a classe n'a pas été appelée, il n'y a 
pas lieu de faire bénéficier les autres enfante de cette familie 

l’'exemption exceptionnelle prévue à l’article 7. 

Une telle interprétation est également injuste, élant donné 
ue le fiis unique se trouve exactement dans la même situation 
ue l'aîné d’une famille de sept enfants: lui aussi a été dis- 
pensé du éervice militaire, comme appartenant à une des 
lasses dè 1940 à 1945. 

Sur ce point, il faut que la loi rouvelle soit formelle. Car, 

ne suis pas certain, ayant constaté avec quelle liberté on 
\ interprété le texte de 1919, qu: semblait pourtant très clair, 
ue l'interprétation que l’on donnera de l'article 6 du projet 

n diécussion sera salisfaisante. 

Cet article déclare que seront dispensés, en 1950, de leurs 
bligations de service actif, les fils puinés d'une des familles 
isées aux trois alinéas précédents dont aucun frère plus âgé 
n'a bénéficié d'une dispense de service au titre de.fils aîné. 
Mais on peut ausei l’interpréier en disant qu'il y a eu bénéfice 
l'exemption du fait que les classes 1940 à 4945 n’ont pas été 
ppelées, 

J'ai l'impression, par Les dénégations de M. le rapporteur 
et de M. le ministre de la défense nationale, que, ceiie fon, 
l n’y aura pas possibilité d'interprétation et que la situation 
sera Claire. 

J'avais déposé une proposition de loi dans ce sens; elle 
jeviendra, je pense, sans objet. 

_J'avais même adre#é une question orale à M. je ministre 
le la défense nationa'e, qui devait venir demain. 

Mais M. le ministre de la défense nationale voudra certai- 
nement être logique jusqu'au bout. 
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M. le président. [2 ; ie est à M. Ie rapporteur 


M. le rapporteur. je répondrai en quelques mots, au moin de 
ja majorité de la commission de la défense nation \ nom 
“ol: que e! ani M. Bouxom 

Son t'oquente intervention comprend deux parties, Dons la 
première, il réclame un teste clair pour bien préciser que les 
lils puiné< d'une des familles visées À l'article 6 hénéficreront 
d'une exemption totale de service si leur frère ainé n'a pas 
bénéficié de cette dispense au titre de fils aîné. 

J'ava,s insisté sur l'importance de ce texte; dans mon rap- 
port, j'avais montré quels avantages il présentait par rapport 


au precédent. Je pensais done avoir démontré à M. Bonxom 


qu'ii avait par avance satisfaction 
M. Fernand fMouxom, | maintenant deux fois satisfaction, 


puisque vous venez de vous. 
(Sourires.) 


répéter, monsieur le rapporteur 


M. le rapporteur. Si M. bouxom voulait bien rédiger un texte 
qui serait encore plus clair, nous écouterions bien volontiers la 
Jecon de stvie qu'il donnerait à l’Aésemblée, (Sourires.) 

Sur ja deuxième partie de l'exposé de notre collèzue, je vour- 
drais prendre une position ferme, qui sera ix ut-être également 
celle de M. lé ministre de la défense nationale. 

J'ai indiqué que le principe essentiel qui est à la base 
travaux d: mmission de la défense nationale réside dans 
Ja primauté des obligations envers la nation sur les préocçcupa- 
tions familiales et professionnelles. 


I n’-xiste pas de droit à dispense pour les familles, quelle 
que soit leur importance. Il y a d'abord les exigences de la 


léfense natiae, les besoins de l'armée, S'il se trouve que 
les besoins de l’armée en recrues permettent d'exempter une 
fraction du contingent, alors, on répartit les exemptions Île 
plus équitablement possible, Mais je fais observer à M. Bouxom 
qu'une fois ces exemptions définies et une fois les recrues 
incorporées, il n’est plu e 
unités. de libérer après coup, au bout de deux, trois 
cinq où six mois de service, des hommes qui ont 
porés. Les unités de l’armée forment un tont organique, On 
ne reut désorganiser une compagnie, une sertion de transmis 
sion, an équipage de char, au nom de préoccupations fami- 


liales, si légitimes soient-elles. 


’ 
144 
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M. Xavier Bouvier. Mais s’il y à eu une erreur de l’admini 


in î 
tralion 


M. le rapporteur, 11] n'y à pas eu d'erreur de- l'admini:tra- 
tion. Il y à eu une interprétation, qui n’était ni la mrenne ni 
la vôtre mais qu'il était strictement du droit du Gouverne- 
ment de don de Ja loi que nous avons votée :e 15 avril 
dernier. 


Val 


M. Xavier Bouvier, Ce n'est pas le départ d’un soldat qui 
peut | En en une compagnie. (Très bien! très bien! à 
droite 


M. le rapporteur. En conséquence, ectièrement d'accord sur 


… 
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Aussi bien, je conseille à l’Assemblée, dans l'intérêt général, 
d'écouter la voix de la raison qui commande de faire passer 
Jas pr'occupations de la défense wationale avant les préoccupa- 
tions fsmilisles ou professionnelles, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Si j'ai satisfaction sur le premier point 
de mon intervention, ce n’est nullement le cas pour le second, 

Je ne recherche pas une satisfaction personnelle. C’est une 
Sduation de fait qui m'impose de revenir sur ce sujet. 

Exigences des besoins militaires, dites-vous. Vous êtes un 
bou républicain, monsieur le rapporteur. (/nterruplions à 
l'ertréme qauche). Je vous réponds: exigences de la loi. 

Or, Ja loi est très claire. Vous avez reconnu que le Parle- 
ment avait nettement indiqué sa volonté, que l’administralion 
avait cru devoir linterpréter, 

Je dis que la loi doit rester œuvre du Parlement, et non de 
d'administration, Done exigences de la loi d'abord. 

Au surflus, c'est employer de bien grands mots que d'avancer 
que lou risque de désorganiser l’armée en décidant qu'un 
nombre très limité de fils aînés de familles de plus de sept 
enfants seront renvoyés dans leurs foyers, comme c'est leur 
droit. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Très bien! 


M. Fernand Bouxom. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir 
désorganisalior, de l'armée de ce fait. 

Eofu,, vous avez bien voulu parler d'exigences. Sachant que 
vous êtes toujours parfaitement logique dans vos interventions, 
je vais faire appel aux exigences de la logique. 

J'ai eu l'honneur de déposer une proposition de loi n° 8505, 
qui x fait l'objet du rapport n° 873% Cette proposilion de 
lo: est venue en discussion devant la commission de la défense 
nationale; le rapporteur, M, Mercier, a déclaré: 

« En raison du nombre limité de cas, il semble qu'aucun 
empéchement ne s'opposera à la libération immédiate des 
Jeunes gens intéressés, 

J'ajoute que cette libération serait d'autant plus méritée 
que les intéressés ont déjà. accompli une partie de leur ser- 
Vice militaire, » 

Ecoutez les exigences de la logique. La commission de la 
défense nalionale, dans sa séance du 14 décembre, a adopté 
ce point de vue à l'unanimité, Donc, il n’y a pas de question. 

M. le rapporteur se ralliera certainement à mon point de 
vue, M. le ministre de la défense nationale voudra faire quelques 
économies, On voudra rendre aux familles de plus de sept 
enfants, qui en ont grand besoin, leurs soutiens qui sont sous 
les drapeaux, et nous aurons fait une œuvre logique et juste. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
JThission, 


M. Pierre Montel, président de la commission. H serait bon, 
vour la clarté du débat — ce n’est pas un reproche que je fais 
[ notre collègue M, Bouxom — que ne fussent pas traitées, au 
cours de Ja discussion générale, des questions concernant spé- 
cialement tel ou tel article du projet. 

Nous parlons en ce moment de l'article 6. Je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien terminer la discussion générale 
pour aborder ensuite la discussion des articies. 

Au cours de la discussion des articles, nous verrons quelle 
position nous devrons prendre sur les observalions qui auront 
été présentées, 

Ainsi, nous donnerons au débat plus de clarté et de rapidité. 


M. le président, M. Bouxom m'a demandé la parole dans la 
discussion générale. Ne sachant pas à l'avance ce qu'il allait 
dire, j'étais bien obligé de lui donner la parole. 

La paro!e est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je répondrai, au cours 
fe l'examen des articles, aux questions qui m'ont été posées. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
brlictes. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1*.] 


M. 1e président. « Art. 1%, — Par dérogation aux prescrip- 
tions des articles 10, 41, 28 et 42 de Ja loi du 31 mars 1928 


relative an recrutement de l'armée, le contingent incorporé 
au cours de l’année 1930 comprendra les jeunes gens nés du 
4" novemlæe 1929 au 20 novembre 1930 inclus, » 





————… 


M. Malleret-Joinville a déposé un amendement tendant à 
remplacer, in fine: « 30 novembre 1930 », par: « 21 octobre 
1920 ». 


La parole est à M. Malleret-Joinville, 


M. Alfred Malleret-Joinville. Quelles sont les raisons donnée: 
ar le Gouvernement, dans l'exposé des motifs de son proiet 
e loi, pour justifier l’appel à un treizième mois de naissance 
pou’ le recrutement du contingent ? 

D'abord, le fait que les engagés volontaires par devancement 
d'appel entrés en service en 1949 viennent en déduction des 
ressources escomptées pour 1950. Ensuite, le fait que certainos 
dispenses de service militaire accordées en 1949 sont reconduite. 
en 1950. Enfin, les difficultés rencontrées dans le recrutement 
des militaires de carrière. 

Queile est la valeur de ces raisons ? 

Les jeunes gens qui devancent l'appel reçoivent une instrue. 
tion militaire normale. Ils ne causent, par conséquent, aucun 
déficit dans la réserve. Vouloir tirer argument de cela, ce serai 
vouloir boucher un trou en en creusant un autre. 

D'autre part, le nombre des dispensés de service militaire 
n'est pas considérable. 

La seule raison qui tienne compte de la réalité est la diff: 
culté de recruter des militaires de carrière. 

D'où vient cette difficulté ? Ce n'est un secret pour per- 
sonne, les candidats à un engagement dans l’armée ne ce 
soucient nullement, à l'heure actuelle, d'aller finir leurs jour: 
au Viet-Nam, où se poursuit une guerre criminelle. Hs refusent 
de s'engager. 

En incorporant le contingent d'un mais supplémentaire de 
naissance, vous voulez vous donner la possibilité de remplacer 
par de jeunes appelés les soldats de carrière qui constiluent 
vos fonds de tiroirs et que vous pourrez ainsi expédier pour 
votre sale guerre. 

Le sens de notre amendement est donc très clair. En vous 
refusant le contingent supplémentaire que vous réclamez, aous 
avons conscience de répondre au désir de la quasi-unanimité 
de la population de notre pays, qui condamne votre inquali- 
fiable guerre contre le peuple du Viet-Nam. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole cest à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je remercie M. Mälleret- 
Joinville de sa franchise. L'Assemblée pourra ainsi se prononcer 
en toute élarté. 

Les dispositions de l’article 1% tiennent compte de la situa- 
tion démographique de notre pays et de l'existence des années 
æœeuses en matière de naissances, révélées par les statistiques. 

Pour ce qui est des engagements volontaires, je suis au 
regret de démentir M. Malleret, car il arrive souvent que des 
jeures gens se présentent à moi pour savoir dans quelles 
conditions ils pourraient aller en Indochine défendre les inté 
rêts de notre pays. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, la majorité de la commission, qui tient 
à ce que soient expédiés les renforts normaux destinés à soutc- 
nir ceux de nos enfants qui se batlent en Indochine, demande 
ren de repousser l'amendement de M. Malleret-Join- 
ville. 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. M. Montel nous dit que c'est en 
raison des classes creuses que l’on demande le mois supplé- 
mentaire. Et l’année prochaine, alors, que ferez-vous ? 


M. le président de la commission. À chaque jour suffit sa 
peine. (Exclamations à l'extrême gauche.) 
L'année prochaine, nous verrons ce que nous aurons à faire. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous n'aurez fait qu'augmenter 
le déficit. 


M. le président de la commission. Aujourd'hui, nous discu- 
tons la loi d'appei sous les drapeaux pour 1950, et non pas 
pour 1951, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement n'a 

as besoin, pour demander à l'Assemblée de repousser l'amen- 
Sanent de M. Malleret-Joinville, d'évoquer la guerre du Vict- 
Nam. 

Sa demande est justifiée par une raison fondamentale. Notre 
organisation militaire est fondée sur le service obligatoire de 
tous les jeunes Français pour une durée d’une année, service 
qui exige que chaque année soient recrutés les jeunes gens né 
pendant les douze mois de classe qui constituent le contingent. 
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Or, l'année dernière, pour des raisons variées qui étaient, je 
evois, surtout des raisons budgétaires, seuls furent appelés les 
jeunes gens nés pendant une période de dix mois. Si nous 
voulons rétabir le rylhme normal des appels, il faut que, cette 
année et l’année prochaine — puisque vous avez demandé ce 
que l’on ferait l'année prochaine, monsieur Malleret, je vous 
réponds tout de suite, — nous appelions les jeunes gens nés 
pendant une période de treize mois. Ainsi, en 1952, pourrons- 
nous revenir au régime normal de douze mois de service pour 
le contingent d'une année. 

C'est d’ailleurs là une durée minima, car lorsque vous dédui- 
sez de ces douze mois les permissions obligaloires, les libéra- 
tions anticipées, les délais de transport pour ceux qui font leur 
service dans le bassin méditerranéen, vous constatez que pra- 
tiquement, quoique le service mililaire légal soit de douze mois, 
il ne dure qu'environ dix mois et demi. 

C’est la raison pour laquelle je vous demande de bien vouloir, 
comme le Gouvernement l'a prévu, permeltre l'appel de treize 
mois de classe du contingent, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Malle- 
ret-Joinville, repoussé par le Gouvernement et par Ja com- 
mission. 

Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement Gu scrutin: 


OMS OS VOTRE eh roses cosso sas 587 
MAIONHIC -ADSOIUE. is. sosonsocnsesî ee cest vs 204 
Pour l’adoption........... 182 
CON 1. INT en CS 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Malleret-Joinvile a présenté un 2mende- 
ment tendant à insérer après l'article 1% le nouveïl articie sui- 
vant: 1 
« Conformément à Ia loi du 31 mars 1928, la durée du 
service militaire actif est fixée à un an 

La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Je voudra, d'une part, co! 
naître l'avis de Ja commission et, d’aulre part, savoir si le 
Gouvernement accepte mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. Mesdames, messieure, je me suis étonné, 
à Ja commission, que M. Malleret-Joinville, en se référant à 
l’article 2 de la loi du 31 mare 1928, n'ait fait qu'une référence 
partielle. 

En effet, si ladite loi limitait le service actif à un an, le 
même arlicle 2 prévoyait l'existence d'une disponibililé de 
trois ans, c'est-à-dire disposait qu'après le service actif, le 
Gouvernement pouvait, par voie de décret, rappeler sous Îles 
drapeaux, quand le besoin s’en faieait sentir, telle partie de 
la réserve active qu'il désirait. 

Si nous adoptions l'amendement de M. Malleret-Joïnville, 
nous limiterions de façon excessive les possibilités d'action du 
Gouvernement en cas de besoin. 

Le Gouvernement est d'accord, je pense, et il l'a prouvé 
dans lee faits, pour fixer à un an à durée du service militaire. 


M. André Fourné. Alors, votez l'amendement, 


M. le rapporteur. Le contingent incorporé en avril 1919 sera 
libéré — le Gouvernement l'a annoncé — en avril 1950, et 
selon toutes probabilités, le contingent 'ucorporé en octobre 
1919 éera libéré en octobre 1950. 

Mais je trouve très naturel que, dans les circonstances graves 
que traversent notre pays et le monde, le Gouvernement ne 
veuille pas être limité par un texte trop précis el que. tout 
en indiquant que le service militaire se fera dans le cadre de 
douze mois, il ne veuille pas accepter l'amendement de M. Mal- 
leret-Joinville. 


M. le président. La parole cet à M. Mailerel-Joinvilie, 





M. Alfred Malleret-Joinville, Notre amendement ect sonecfla 


nous dit-on, puisque les disposilions de la loi de 1928 rel ee 
à ia auree au service mililaiwe ne sont pas ahrogées 

Mais c'est un fait qu'après les lois de finances de ces dei 
nieres annees, Qui permettaient au miniswe de Ja guerre de 
CONSETVEr les ippeles pendant quinze moi, chacun voudrait 
aujourd'hui savoir à quoi s'en tenir. Emplovés et employeurs 
sont également intéressés Onhaitre avt Xactitude Ta | 
du service militaire 

On nous à objecté auss qu'une loi de recrutem | 
vôülee et qu’elle jixera {a durée du service militaire, Mais 
voilà t10:S ans qui l'on nous tient ce langage. Il nous p LA 
donc indispensable, celte année, de fixer la durée du & e 
militaire d'une facon ferme dans la présente lai, 7 l-ce 
que pour apaiser les inquiétudes qu'ont soulevées des propos 
comme ceux que tenat M. Monteil lorsqu'il disait, le 10 murs 
1949 ici même, et je cit » Journal officiel: 

« 11 faut modifier la loi qui interdit d'envover des hommes 
du contingent outre-mer, Ce n'est pas avec un service mil 
laire de douze mois ou même de quinze mois que vous pouvez 
assurer la relève du corp: expéditionnaire: la rotation d: 
effectifs demande six mois, l'instruction six autres, et il faute 
prévoir un service en Indochine d'une durée minimum de’ 


SiX mois. 
« La relève doit êlre assurée par des unités const'tuées, car 

s'il est difficile de trouver des hommes qui à eéptent de pauthr 

isolément, il <erail facile d'organiser des départs en unités 

constiluées. 

rien à Voir a votre amendement, 


M. le rapporteur, : :là 
M. Alfred Malléret-Joinville, « Mais il vaut avoir une polis 


tique courageuse en malière de sers militaire, » 

Ce que M. Monteil appefle une polilique courageuse, c'est 
un seævice militaire dont la durée dépasse douze mois, 

En fait, l'incerttude en matière de durée cervice mili- 
taire a évidemment pour but de favoriser les projets du Gous 
vernement, des chevau-légers du gaullisme tels que M. Monteil 
(Mouvements divers'. et de Tous les frénétiques de la guerre 
calonialiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pour ces raisons, et surtout pour que les jeunes Fran- 
çais sachent à quoi s'en tenir, que nous avons déposé cet 
amendement poue lequel nous demandons le scrutin. (Appla 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis du Got 


M. le ministre de la défense nationale. !e (oivernenent 
repousse l'amendement 

Nous sommes sous le régime de ja loi de 1928, en x 1 ile 
laquelle les mscrits fout un an de service aclif. 

M. le président, Je mets an, voix l'amendement de M. Mallps 
ret-Joinville, repoussé par la commission et par le Gouveines 
ment. 

Je suis Saisi d'une demande « 
groupe Communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


le scrutin présentée au nom du 


(Les voles sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à vote 
Le serulin est clos. 
} 


(UM. les secrélaires font le «le pouille ment des roles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du sérutini 
NOREE" C6. VOA dos sveesdon ne sie à 02 
Majorité ANSOMIE. 5-56 0 cédé sens dico 297 

Pour l'adoption... 182 
Te, IC ON AU EE iiU 
L'Assembiée nationale na pas : ] p'é. 


M. Malleret-Joinville à déposé un amendement qui tend & 
insérer, après l'article 1%, Je nouvel article suivant: 

« En aucun pourront <ervit 
dans un terriloire d'outre-mer situé hors du bassin médilere 
ra.1607. » 

La parole est à M. Malleret-Joinville. 


as Jes jeunes gens app lés ne 


M. Alfred Malleret-Joinville. Cette disposition, que j'ai vou 
rappeler dans la loi d'appel des jeunes gens sous les drapeaux, 
reprend celles des lois de 1900 et de 1928 sur le recrutement, 

Pour les raisons que j'ai indiquées précédemment, je crois 
indispensable de reprendre ces textes à un moment où les sous 
tiens du Gouvernement révent d'envoyer nos jeunes appelés en 
Indochine, à un moment où le ministre de la défense nationale 
s'efforce de séduire, par un engagement de six mois en, plus 


trnerrerr 
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uu erv,ct Jnuilaire ües 


A. E. F., en A. O.F. 


jeunes 


où à Madagascar, 


gens, 


pour les expé: 


Sous le prétexte de leur offrir une situation, on veut leur 
faire jouer un rôle de policiers contre les peuples de ces terri- 
ni 


lutter contre cela et contre le seandalenx racolag: 
chômeu: que vous adopterez notre amendement, 


C est pour 
de: ieurres 


‘our lequel nous demandons le serulia. (Applaudissements à 
12 rtrême qauch 
M. le président, Quel ect lax ( la commis 1 


M. le rapporteur. M Malleret a lt modifié en séance 
les arguments qu'il Lt vel PI [aa t la conmnis on de la 


r 


+ " 
défense (RALETE TRE 


M. Alired Malleret-Joinville. kQ qu 


M. le rapporteur. levant la commission de la défense natio- 
nale, M. Malleret à fait valoir comme principal argument qu'il 
ne voulait pas voir envover les jennes gens d ntmzent 
en Indochine, 

Je hu +1 rap4re t ji la loi We LUE qui n est P encore 


nterdit l'envoi des jeunes gens du con- 
l’opér itionc extérieurs. 
défense 


abrogée, que je sache, 
tungent sur ie îhéälres 
} de !a nationale cstinmu 


En revanche, ja MANISSICN 
Cinineimment souhaitable et utile pou la cohésion et l’unité 
de l'Union française que les jeunes Frangais de la métropole 
puissent servir sur toute l'étendue de FUnion française où 


n'existent pas des théâtres d'opérations, 

Je ombre di recrues 1 Hontairc ; pour 

torialte franrauise ou en Afrique Ut 
l 


considérablement le nombre d 


et je crois savoir que 
ervir en Afrique équa 
française dépasse 


identale 


pus quil 


peuvt ôtre 


1OTSqu Of 
ait sa 


Je ne pas pourqua, lorsqu'on prône l'égalité 
Union française vivante, où cha 


est partisan d'un un 

qla où chacun se sente partout chez lui, on opérerait une 
EüI de ségrégation et interdirait à des jeunes gens de la 
métropole d'aller dans notre Afrique noire prendre contact 
avec des cHovens de l'Union française. avec des mœurs nou- 
velie:, et peut-être même se fix là-bas à l'issue de leur 
ervire, 

Cest bourqu la COMHINISSM (4 a défense natio aie OUS 
deinandi tre fermement Ge éPOUSSET À éri de 
M. Mal'eret 

M. le président, La paroie « , M. Malleret-Joi Ie 

#%. Altred Mañleret-Joinville. Con hasard, cette facult( 


| 
it contrat supplémentaire de 


> tUX Jeu V’etH:=, Ho ver a 


FIX MO: ie se rendre en Afrique noire, coïncide avec une 
pr de répri Lun policière contre les populations le 
Alrique noire. 
p Y à Jà ur uriet coïncidenrs jue M. Monteil surait 1 


signaler. ‘Applaudissements à l'e me gauche.) 


lieret 


. te rapporteur, Je compiais, pour cela, sur M, M 


ministre de la défenst 


M. le président. LA parole est à M 
pätiouale 


M. le ministre de la défense nationaie. Pour le: 
vient d'exposer M. le rapporteur, le Gouvernement 
cet amendement 

Il est tout à fait exact, je le confirme, que de très nombreux 
jeunes gens expriment le désir d'aller faire leur service dans 
un teæitoire de .'Union française, parlicu.ièrement en Afrique 
ecciientale française ou en Afrique équatoriale francaice. 
le moven pour eux de “nnaître des régions nouvel: 
cl souvem l'occasion de s ouvrir une carrière. I n'y 
raison de leur fermer cette possibilite. 

Je répète une ,ois de plus que 1e Gouvernement n'enverre 

de recrue en Indochine, uisque z'est là en réyité, 
de votre pensée, monsieur Malleret-Joïinville. 

M. le président du consei, vous l'a réponiu un jour que 
vous lui posiez la question à la tribune. Je confirme pleinement 


r'alSOns que 


s'oppose à 


C'est 


aucune 


ges iéciarations: on n’envoie pas en Indochine de jeunes gens 
du contingent. 
M. Pierre Villon. Les promesses s'envolent, mais les leis 


restent, 


M. fic président. Je mels aux 
M. Malieret-Joinville, repoussé par le 
COMHMISSION. 

Je guis saisi d'une demande de serutin, présentée au mom 
du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les rotes sont recneillrs.) 


voix l'amendement de 
Gouvernement et par la 





M. l6 président. Personne ne demande plu: 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrute , 


ne 


Nombre des votants obéir ‘OU 
Maiorité absolue. Le Eee P 3 anna 
Pour l'adoption... 182 
Contre ‘ - tres. 426 


’ 


L'’Assemblé itionale n’a pas adopté. 


Art le y À } 


M. le président. « Art. 2. — Le Gouvernement est égaleme: 
autorisé à appeler sous les drapeaux, éventuellement, ap: 
avis du comité de défense nationale, par décret pris en cor 


des ministres, les jeunes gens nés du #* décembr: 
31 décembre 1920 inclus, » 
M. Malieret-joinville a présenté un amendement tendant : 


supprimer cet artic'e. 
La parole est à M. Maïleret-Joinville, 


M. Alfred Mallteret-Jeinville. je rne su!s deja élevé contr: 
ippel portant sur treize mois de classe. A plus forte raison 
mnbats la prétention du Gouvernement relative à un q 
torzième mois, C'est pourquoi je deraande la suppressioi 
arlic!e. 


cel 


HiSsIOn ousse l'amendement 


M. le rapporteur. [a cor 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ma 


leret-Joinvillte 
(L'amen lement. mis aux voix, n'est pas adopté.) 


mande a parole cur |’ 


M. le président. Perconre ne de 


Lit le 2 s… 
Je le mets aux voix. 
(L'article 2. mis aux voix. ed a pté. 


[Article 3.] 
M. le president. . 3. — Les jeunes gens nés en 19 
qui, par suite dispositions des articles 1% et 2 ci-desst 
ne seraient pas appelés sous les drapeaux en 1956, seront €oi 

voqués au cours de l'année 1951. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3. Mi: 
À 


AfT 


des 


o CR 
aux voir, est adopié.) 


[Article 4.] 


M. ie president. Art. 4. — Les jeunes gens appelés sous 
les drapeaux en 1950 seront convoqués dans les condition: 
suivantes * 

« 1° Dans l'armée de terre: 

« En deux fractions, à savoir: 

« a) Au cours de la deuxième quinzaine d'avril, les jeunc® 
sens nés du 1° novembre 1929 au 30 avril 1930 inelusivement ; 

« b) Au cours de la deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes 
gens nés du 1° mai 1930 au 30 novembre 1930 inclus, et, éver- 
tuellement, ceux més du 1* décembre au 31 décembre 490 
inclus, 

« 2° Dans les armées de l'air et de mer: 

« a) À partir du 15 avril 1950, les jeunes gens nés du 
tr novembre 1929 au 30 avril 1930 mclusivement ; 

« b) A partir du 15 octobre 1950, les jeunes gens nés du 
17 mai 1930 au 230 novembre 1930 inetus et, éventuellement, 
ceux nés du tr décembre au 31 décembre 1930 inelus. 

« Afin de tenir compte des besoins particuliers de l'air et 
de la marine, ces armées sont autorisées à échelonner les con- 
vocations sous lee drapeaux et à procéder, à partir d’octabre 
1950, à des incorporations trimestrielles, » 

M. Malleret-Joinville a présenté un amendement tendant à 
supprimer, dans cet article, le deuxième alinéa ainsi conçu: 

« t° Dans l'armée de terre », ainsi que le paragraphe 2° 
{alinéas 6 à 9}. 

La parole est à M. Malleret-Jainville. 


M. Alfred Malieret-Joinville. Je propose, en somme, pour 
l'articie 4, 1a rédaetion suivante: 

« Les jeunes gens appelés sous les drapeaux en 1950 seroni 
convoqués dans les conditions suivantes: 

« En deux fractions, à savoir: 

« a) Au cours de la deuxième quinzaine d'avril, fes jeunes 
gens nés du 1 novembre 1929 au 20 avril +930 inciusivement ; 
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« b\ Au cours de la deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes 
cens nés du 1% mai 1930 au oÙ novembre 1930 inclus et, éven- 
tuellement, ceux nés du 1 décembre au 31 décembre 1930 
in lus. » 

Si je ue prepose pas, dans le paragraphe b. la suppression 
des mots: « et éventuellement ceux nés du {1% décembre au 
at décembre 1930 inclus », c'est parce que l'amendement que 
avais présenté sur ce point vient d’être repoussé, 

Je demande donc la suppression de la convocation trimes- 
trielle pour les armées de l'air et de mer, pour la raison qui 
me paraît évidente que celte convocation particulière s'inscrit 
dans le cadre de la politique qui tend à réduire l'appareil mili- 
ire de la France à la seule infanterie. 


… 


M. René-Jean Schmitt. Vous n'avez rien compris, 
M. le rapporteur. C'est exactement le contraire. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mais non! 

1 est évident que, dans la pratique, cette convocation frimes- 
trielle aboutirait à la diminution des effectifs des armées de 
mer et de l'air au profit de ceux de l'infanterie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la réalité est entièrement à l'inverse de ce 
que vient d'indiquer M. Malleret. 

En supprimant la possibilité de Ja convocation trimestrielle 
pour l’armée de l'air, on porterait précisément à celle arme un 
coup assez rude. 

Supposons une armée de l'air d'environ 70.000 hommes, Je 
ne pense pas me tromper dans mon évaluation, monsieur le 
ministre. Le nombre des appelés du contingent prévu pour 
cette arme est, Je crois, de 28.000 hommes. 

Supposons, maintenant, que l’on n'admette pas la possibilité 
d'une convocation trimestrielle, Cela signifiera que, tous Les six 
mois, 14.000 hommes quitleront brutalement l’armée de l'air 
et laisseronti, par conséquent, en état de désorganisation les 
services très importants nécessaires à son fonctionnement. En 
effet, plus une arme est technique, plus il lui est préjudiciable 
de lui retirer brusquement un cerlain nombre de gens qui sont 
déjà des spécialistes au bout d’un an de service. Ce sont des 
services essentiels qui risquent d’un jour à J'autre de mal 
fonctionner. 

Voilà pourquoi, pour avoir plus de souplesse, plus de jeu 
dans le fonctionnement de l'appel, l'armée de L'air, et la marine, 
qui est aussi uné arme technique, demandent Ja possibilité 
d'appeler les recrues trimestriellement. 

Je ne vois vraiment là aucune intention politique criminelle, 
el je crois que l'Assemblée serait sage en rejetant l'amendement 
de M. Malleret. 


M. le président. Je mets aux voix l'ainendement de M 
ret-Joinville, repoussé par la commission. 


Malle- 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Pierre Hénault à présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 4 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les sursitaires avant résilié leur sursis avant le 31 octobre 
seront incorporés lors de l'appel de la deuxième fraction prévu 
au paragraphe 2° du présent article. » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Mon amendement, qui reprend les termes 
d'une proposition de résolution que j'avais déposée, tend à 
permetlre aux étudiants ayant résilié leur sursis avant le 31 oc- 
tobre d'être incorporés dès l'appel de la deuxième fraction du 
contingent. 

En effet, nombreux sont les jeunes gens qui ont atteint ou 
alteindront leur vingtième année au moment de leur entrée 
dans les facultés. Les examens de fin d'année, en juin et juillet, 
ne sont pas favorables à tous. La session d'octobre ne permet 
au surplus qu’à certains de reprendre les cours suivants. 

Accomplir le service militaire devient alors pour les candidats 
malheureux un avantage. 

Actuellement, les sursilaires qui désirent accomplir leur ser- 
vice doivent avoir résilié leur sursis avant le 13 octobre. Or, 
les examens n'ayant lieu que dans la deuxième quinzaine du 
même mois, ils ne peuvent plus prétendre être recrutés avant 
l'appel de la deuxième fraction, c’est-à-dire au mois de mai sui- 
vant, et perdent ainsi l'avantage important d’une incorporation 
en octobre. 

Aussi, pour aider ces jeunes gens, et après justification de 
leur situation auprès des facultés, nous vous proposons de leur 
accorder un délai de quinze jours à partir de Ja date régulière 
d’incorporation pour se présenter au centre de recrutement 
après avoir renoncé à leur sursis. 

Tel est l'objet de mon amendement. 


{ 








M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur. |a commission accepte l'amendement, à :a 
condition toutefois que cette disposition hit constitue pas bre 
réduction de temps de servire pour Jes Calegories iuxqueles 


il a trait. 
M. le président. Quel est l'avis du Gonvernement 


M. le ministre de la défense nationale. le Gouvernement 


acceple l'amendement, à la même condition. 


M. lé président. Je gnets aux voix l'amendement de M. Hénanit, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ni 
Je mets aux voix l’article 4, 
M. Hénauit 


L'articl 


demande plus la parole 
coinplèélé par l'amendement de 
K. ainist complete. dits AUi est ado pl \ 


’ 
[Article i bis.} 


M. le president. Art. 4 bis L'affectalion des jeunes gens 
dans les différentes armes sera assurée en tenant le plus gran 
compte de leurs aptitudes physiques, intellectuelles et profes 
sionnelles, en particulier celles sanclionnées par des diplômes 
ou brevets obtenus au cours du service prémilitaire. 

M. Paul Theettea à déposé un amendement tendant à complié- 
te: l’article 4 bis par l'alinéa suivant: 
enfant pourront ètre affectés par priorité 
plus proche de leur domicik 
lheetten 


« Les mariés sans 
dans la SarHison 


La parokt est à M 
J'ai déjà dépos Le initie imend 


M. Paul Theetten. | 
l'année dernière pour lincorporalion de la classe 1949 

Si M. le ministre de 14 défense nationale veut bien spet fier 
dans les circulaires d'application, qu'il enverra dans 1 
différents bureaux de recrutement la disposihon que je propose, 
je retirerai mon amendement. 


M. le président. [à 
bDationale. 


pal le est à M le ministre de la dé 


M. le ministre de la défense nationale. Je donne trés volontier 
à M. Theetten l'assurance qu'il mme demande pour lui permettre 
de retirer son amendement. 


alhelHtiCrit it. 


M. Paul Theetten. Je relire donc mon 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Laurens, Bardoux et Caron ont déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 4 bis par Falinéa suivant: 

« L'affectation des jeunes gens dans les différentes garnisons 
sera établie en tenant le plus grand compte de leur situation 
de famille. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Notre amendement est sensiblement Je 
méme que celui de M. Theetten. 

Je veux espérer que M. le ministre étant donné 
qu'il garantit la coutume en honneur, depuis longtemps, dans 
les bureaux de recrutement, d'incorporer les jeunes recrues 
de la campagne, qui gppartiennent à des familles nombreuses 
et n'ont pas pu bénéticier des avantages de l'article 6, dans 
une garnison proche de leur domicile. 

Pour ne pas avoir à reprendre la parole, je désirerais savoir 
de vous, monsieur le ministre, vos intentions à l'égard du 
réwime des permissions agricoles pour celle année. 

Je pense aux recrues incorporées l'automne dernier ef è 
celles qui vont être incorporées prochainement. 

Nous savons que, si vous avez des préoccupations de ministre 
de la défense nationale, vous avez également des préoccupations 
de député rural et nous espérons que vous permettrez aux 
jeunes ruraux, comme par le passé, d'aider leurs parents dans 
les travaux de saison, soit pour les semmailles, soit pour les 
gros {ravaux d'été. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale. 


M. le ministre de la défense nationale. L'imendement que 
propose M. Laurens est superflu, car il traduit une règle qui, 
comme il l’a rappelé, est en fait déjà appliquée, et si parfois 
elle comporte des exceptions, cela vient souvent de ce que ce 
sont les jeunes gens eux-mêmes qui expriment le désir d’être 
envoyés dans des unités spécialisées éioignées de leur domicile. 

En ce qui concerne les permissions agricoles, nous n'avons 
aueune intention, aussi longtemps que les circonstances 
resteront paisibles, de modifier le régime qui a donné satis- 
faction au cours de l'année 1949. 1 


l'acc éptera 


S'LVYLY ESS 
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Je demande done à M. Laurens, à qui mes déclaralions « Les fils puinés d'une des fanniles visées aux trois à! + 
donnent, je crois, satisfaction, de bien vouloir retirer son précédents dont aucun frère plus âgé n'a bénéticié d'une 4. 


aerrlermmett. 
M. le président. Li parole est à M. Laurens 


M. Camille Laurens. Je remercie M. le 
nationale d'avoir bien voulu confirmer que les tradihons en 


ministre de Ta défense 


honneur dans les bureaux de recrutement seront mamtenues, 
el je relire, bien colendu, mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Farinez, sur l'article, 

M. Auguste Farinez. Je ferai respectueusement observer à 


M ministre de la défense nationale que, contratrement à ce 
qu'il vient de dire, les permissions agricokes n'ont pas tougeurs 
venablemnent accordées, c'est-à-dire aù moment où Îles 
agriculteurs ont besoin de main-d'œuvre. 

J'ai reeu un assez grand nombre de 
Alors qu'ils auraient eu besoin de laide de leurs enfants aux 
mois de septembre, d'octobre et de novembre, on à toujours 
retarde, notamment pour les jeunes gens effectuant leur service 
militaire en Allemagne, la date des permissions, qui n'ont été 
accordées qu'en février et en mars. Certains ne l'ont même pas 
encore obtenue, On leur a seulement promis qu'ils seraient 
libérés quinze jours plus tôt que les autres. 

Je voulais soumettre M. le ministre. 


le 


été 1 


lettres de cultivateurs. 


ces faits à 


M. le président. 2 parole est à M. ministre de la défense 


nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je pi'ends note de votre 
observation, Je dois toutefois fire observer que l'oœtrot de per- 
missions au mois d'octobre, surtout lorsqu'il s'agit d'unités 
stalionnées en Allemagne, pose des questions extrèmement déti- 
C'est, en effet, à ce moment, qu'une partie du contingent 
se trouve hHibhérée. 

Hi est évident que, si on libère une partie du contingent et 
si, en même lemp<, on envoie en permission tons les agricul- 
teurs, il ne reste plus personne dans les unités, C'est pourquoi 
le commandement tient compte onstances. 

Mais le régime, dans son ensemble, et sous réserve des cas 
purticubkers avez soulignés, a fonctionné honorable- 


uent l'année derniére. 


cales 


de ces e1r 


que vous 


e demande plus la parole sur 


M. le président. Personne n 


J'arli e 4 bis ? 
Je le mels aux voix. 
(L'arlide 4 bis, Mis AUX NT. e5l adopté.) 
[Article 5 ] 
M. le president. \rt, 5. — Les dispenses de présence efFec- 


live sous les drapeaux prévues à l'article &S de la Loi du 34 mars 
1U2S étendues à jeunes Françus résidant à 
l'étranger, dans quelque pays que ce soit, qui auraient été 
appeles en 1950 8 résidé en France, pourvu qu'ils 
aient été mmalru un consulat de Franre avant le 
15 septembre 1949. 

« Toutefois, ceux d'entre eux qui désireraient accomplir teurs 
oblisations de service actif pourront le faire comme appelés 
sur leur demande. , 

« Les prescriptions du présent article ne S appliquent pas anx 
jeunes Français en résidence dans les zones d'occupation fran- 
caise en Allemagne et en Autriche, en Sarre, sur les territoires 
de la principaute de Monaco où de la République d'Andorre, 
qui demeurent astreints à l’accomplissement des obligations 
légales de service aclf. » 


lerconne ne demande Ja 


soil tous les 


avatent 
dans 


na» 


iles 


parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 5 


(L'article 5. mis aux vatr. est adopé.) 


\ 


{ Artude 6 ] 
M. le président. « Art. 6. — A titre exceptionnel, seront dis- 
pensés en 1950 de leurs obligations de service actif: 

a) D'oftice : 

« Les hommes classés « bons pour le service auxiliaire » par 
les conseils de révision, ou lors de la visite d'incorparalon ; 

« b) Sur leur demande : 

« Les pères de famille ; 

« Les tils aînés de veuves non remarites, de femmes aban- 
dounées pour lesquelles la preuve de l'abandon résultera d'un 
jugement condamnant le mari pour abandon de famitle, ou de 
lilles-mères abandonnées ; 

« Les aitnés d'orphelins de père et de mère; 

« Les fils aînés d'une famille comptant sept enfants vivants 
ou morts pour la France; 





peuse de service au litre de fils aîné. 

Un décret, diffusé un mois avant l'appel de chacune 
fraciums du contiagent, fixera la liste des pièfes jutitiout 
à joindre aux demandes de dispertise ainsi que la date lu 
pour leur dépôt. » 

M. Halbout à présenté un amendement tendant à SUpPPr ir 
les deuxième, quatrième et dernier alinéas de cet article 
La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Maïbout, L'amendement que j'ai déposé à 
de rétablir les dispositions de lartice 7 de la loi du 
1949 
>: comprends très bien la distinction que le projet en di 
Siott à Vouu établir entre les dispensés d'office — Les je: 
mens classés dans le service auxiliaire et ceux qui sont 
pensées sur leur demande en raison de leur situation de faim 

Mais li me parait dangereux que la loi prévoie la diffu 
des cas de dispense un mois seulement avant l'appel du con! 
gent, I est préférable que dès le vote de la loi les jeunes ge: 
susceplibles de bénéficier d'une dispense puissent dépose: | 
demande. 

Atlendre un mois avant l'appel du contingent pour diffu- 
ce décret, c'est surcharger inutilement les bureaux de recru 
iemen' dans les derniers jours précédant l'incorporalion. 

Je demande donc que, pour cette année, ces dispositions 
restrictives ne soient pas introduites dans la loi, qu'il n'v ai 
bas de forclusion pour le dépôt des demandes, et qu'on e 
revienne à l'article 7 de la loi de 1959 qui, dans l’ensemb}e., 


Pour but 


15 ax 


Gonna <satifaction aux bureaux de recrutement et aux int 
ressés 
Tel est je but de mon amendement. 


La plupart des familles connaissent les vas de dispense pr'- 
vus par la loi de 1949. Ne modifions pas un texte qui est conn 
el qua à fait ses preuves. 


M le président. la paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ia commission s'oppose très netlement à 
lamendement de M. Halbout, qui détruit complètement l'éco- 
Lame de l'article 6. 

M. Halbout veut supprimer la distinction entre les dispenses 
jolie e* les dispeunses sur demande. 

Veut-il obligatoirement dispenser de service un jeune 
homme qui, entrant dans les catégorieb prévues dans la 
deuxième partie de l'article, voudra quand même accomplir son 
servie ? 

Le projet que nous vous présentons prévoit que les jeunes 
gens bons pour le service auxiliaire » seront d'office 
dispensés, parce qu'il convient, dans une armée jeune et 
moderne, de posséder des recrues dont l'aptitude physique est 
parfaite 

D'autre part, nous prévoyons un eéertain nombre d'exemp- 
tions, Ces exemplions ne sont pas automatiques, Si les inté- 
ressés eux-mêmes ne veulent pas en bénéficier, vous n'allez 
vas vous priver du concours de jeunes gens qui veulent servir 
leur pays. 

Jusqu'à maintenants et malgré certaines campagnes, les 
jeunes gens de France considèrent comme un honneur de ser- 
vir dans l'armée. Par conséquent, c’est sur leur demande que 
certains d'entre eux appartenant à telle ou telle catégorie 
scron! exemplés. Il est bon de préciser lesquelles. 

M. Ialuout fait remarquer qu'un décret paraissant un mais 
seulement avant l'incorporation ne permettra pas aux familles 
de connaître toutes les exemptlions prévues. 

Or, nous avons recommandé au Gouvernement — et la com- 
missios insiste sur ce point — de diffuser largement dans la 
cresse, par la radiodiffusion, par des circulaires officielles aux 
mairies, les conditions d’exemplion. CS 

C'est pourquoi nous avons, dans l'amendement que j'ai 
déposé au nom de la commission, fait allusion à un décret 
diffusé un mois avant l'appel de chacune des fractions du 
contingent. Le terme « diffusé » a dans notre pensée une signi- 
ficatioi. très précise. 

J'estime que cette mesure est suffisante et permettra à toutes 
les catégories bénéficiaires d'obtenir effectivement une 
exemption. 


, : 
CIASSES 


M. le président. La parole est à M. le président de Ia com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je me permets d'ajouter un 
argument à ceux exposés d'une façon si claire par M. le rap- 
porteur. 4 

IL y a parmi les catégories visées certaines pour lesquelles 
l'Etat Jui-même et les bureaux de recrutement ne disposent pas 
des renseignements nécessaires, 
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Prenons le cas des femmes alandonnées pour lesquelles la 
neuve de l'abandon résullera d'un jugement condamnant le 
inari pour abandon de famille, 11 est évident que les bureaux 
de recrutement ne possèdent pas ce renseignement, en loul cas 
nsquent de ne pas lavoir en temps voulu. 

ar conséquent pour les jeunes gens se trouvant dans cette 
. tuation et désireux de hénéficier d'une exempüion. la loi dort 
véciccment laisser la faculté et méme imposer l'obligation de 
lire une demande. Sans quoi, l'exemption risque de he pus 
tre accordée parce qu'on ne connailtra pas la situation de 
Jirtéressé. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de 11 dcferise 


Ti: tionaie. 
] 


M. le ministre de la défense nationale. le parlage l'opinion de 
] COMMISSION. 
Par ailleurs, je désirerais que Assemblée statuät d'abord sur 
umendement., car. sui Je texte même de Li comimisson, pal 
uuelques observations à présenter, 


M. le président. Là parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Je ne tiens pas absolument à la totalité de 

mon amendement. Je désire simplement qu'on ne fixe pas un 
Jai de forclusion qui interdise pratiquement aux intéressés de 
ue<enter leur demande. 
Nous avez parlé d'un décret diffusé un mois avant l'appel du 
contingent. Logiquement, les bureaux de recrutement devraient 
recevoir ka detnande huit jours au moins avant Fappel Ce 
dctai est extrémement court 

Pouvez-vous m'assurer que la forclusion ne jouerx pas avant 
un mois à partir de la date d'incorporation ? 

Malgré toutes les ressources de diffusion envisagées par M le 
spporteur, je crains fort qu'un certain nombre de demandes 
ne soient déposées en relard. H serait regrettable que, puur une 
question de léiai, eLes soient rejetées. 

Je suis donc disposé à retirer mon amendement à la condition 
que le dernier alinéa de l'article 6 soit légéerement modifié. 
Je me réserve de déposer tout à l'heure un sous-mendement. 


M. le président. Je vous fais observer, monsieur Halbout, 
qu'aucune date limite n'est prévue dans ce texte. C'est le déerel 
gui doit fixer cetle date. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je suis prét à prendre 
l'engagement de fixer une date aussi tardive possible, La seule 


limite sera le temps nécessaire au bureau de recrutement pour 


envoyer les convocattons. 


M. le président. Monsieur Halbout, relirez-Vous voire amen- 
dtiment ? 


M. Emile Malbout. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Paul BiMat. Le groupe communiste reprend l'amendement 
de M. Halbont. 


M. le président. La parole est à M. Billat, qui reprerl l'ammen- 
dement de M. Halbout. 


M. Paul Biflat. Nous avons malheureusement l'expérience de 
l'année dernière. Bien que des articles soient parus dons la 
presse pour préciser les dispenses accordées par la loi d'incor- 
poration d'avril 1949, de jeunes soldats n'ont pas été au courant 
les dispenses dont 11° pouvaient bénéficier; ils se sont pré- 
sentés à la caserne et ont été incorporés. Et lorsqu'ils ont voulu 
var Ja suite en obtenir k+ bénéfice, ils se sont vu refuser leur 
libération. 

M. le ministre nous donne des assurances, Mais nous estimons 
que si la loi comporte des garanties explicites sur ce point, 
ce sera encore mieux. 

C’est pourquoi nous reprenons à notre comple l'amendement 
déposé par M. Halbsut. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la cnmmission. La commission s'oppose 
à l'amendement. 

M. le t. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 
bout, repris par M. Billat, qui est repoussé par la cominissien. 

(L'amendemnent, mis aux voir, r'est pas adoplé.) 

M. le président. M. Bouxon a déposé un amendement tendant 
1 compiéter l'article 6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les militaires remplissant actuellement les conditions indi- 
quées ci-dessus, qui n'ont pas de frères puinés susceptibles 
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servwe mililaire, seront lt 


de bénéficier de là dispense de 
dès ki proemulgatio® d2 à présente lei 


La parole est à M. Bouxem 


M. Fernand Bouxem Melanie 
expliqué sur le sems de cet amendement, 1 tend à permettre 
la hbération des tils aines de: familles de sept enfants au 
moins. qui, aux termes de Fartieke 7 de la loi du 15 avril 1649, 
ctaient exermptes de s<ersice militaire. 


Je pense que tous mes collègues seront d'accord 


Hesse uirs je mme SU:= de ja 


L'article 7 de la loi de 1949 e<t 
preuve. je f1 trauverois dan< fl'interprt 
sion de Ta défense 
la proposition de loi que J'ai déposée, dans le but de re 
reconnaitre que i'mterprétation donnée par les services de la 
défense pationale était erronce 

La loi nouvelle di<< pe toute equiIvoque à cel égard Désormais 
méme quand un enfant ainé d'une famille de pins de sept en- 
fants aura été exXemplé parce qu'il fait partie d'une classe non 
appelée, c'est-a-dire de la c'asse 1940 à la classe 1945, il gardera 
le benetice de l'exemption tel que le prévoit Particle 6. 

W y a done en interprétation malheureuse de la loi de 
(MO, chacun le reconnait. Mais :1 faut rester logique el ne pas 
permettre que l'injustice se perpétue 

est pourquoi je propose d'ajouter au texte la phrase sui 
Vante: « qui n'ont pas de frère puiné susceptible de bené- 
fivier ile la dispense de service militaire ». Si cette disposition 
n'était pas ajoutée au texte de l'article, un bénéficiaire pourrait 
ètre hbéré pour les deux mois qui bn resle à courir avant sa 
libération, c'est-à-dire au mois de mars, au leu de fin avril. 
Mais, en revanche, l'exemption ne pourrait plus jouer pour un 
de ses frères: Cela est Vrai également pour ceux qui sont lihé- 
rahes en octobre. 

Comme it faut tenr compte, non seulement de l'intérét du 
jeune sakdat, mais de celui de sa famille, nou< indiquons que 
seuls, les soldats actuellement sous les drapeaux et ‘qui n'ont 
pas de frère puiné susceptible de bénéficier de Ja dispense 
seront lihérés immédiatement, Pour les autres, le bénéfice de la 
dispens: sera accordé à leu’ frère puine, afin qu'il reste entier 

Ce faisant. les droits de la famille sont sauvegardés et votre 
tâche, monsieur le ministre, se trouve facilitée. 

MU. le rapporteur nous obiectait tout à l'heure que cela pon 
val désorganiser l'armée. Je n'en erois rien. En tout état de 
cause, li mesure concerne très pen d'intéressés! uniquement 
ceux dont la famille ne pouvait bénéficier de l'exemption 
prévue dans la loi de 1950. 

J'espère done que tout le monde reconnaîtra ja légitimité 
de cet amendement, y compris la commission qui, je le rap- 
pelle, à approuvé celte mesure, à l'unanimité, tout récemment, 
le 14 décembre. Et je remercie d'avance M. le ministre de son 
acceptation, et en tout cas FAssemblée de ladoptiou de cet 
amendement, pour lequel je demande le scrutin, 


! 
| 
! 


formel, Ni j'en voula 
tation de La commis 
nationale, qui, à l'unanimité, à approuve 


‘ 
l 


“ 1 [4 


M. le président. (nie! est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Vous avez cerlainement 
admiré comme moi, mes chers collècues, l'habileté de l'inter 
vention de M. Bouxom en faveur des intéressés, par l'inter 
médiaire de Ja famille. 

Mais il y à, par ailleurs, l'intérêt national. 

Vous s.vez que nous sommes actuellement à la fin de 
truction du contingent 
quelques réserves. 

En effet, Gans certaines unilés, le départ de certains spé- 
cialistes, par exemple dans des équipes de chars ou de trans- 
Inissions, pourrait entraîner Ja dé<organisation de ces équipes. 

Cependant, la commission n'a pas l'habitude de se déjuger. 
En outre, les observations présentées par M. B UXONM ont 
pertinentes. 

Dans ces conditions, nous laissons à M. le ministre respon- 
sable le soin de prendre la décision qui conviendra le mieux à 
la ‘défense nationale, et nous demandons à lAssemblée de 
SUIVreE SON avis. 


1 iNiS- 


1949, et cela m'amène à formuler 


M. te président. La parole cest à M, le ministre de la défense 


halronale, 


_M le ministre de la défense nationale. Je ferai une propesi- 
tion raisonnable à M. Bouxom. 

Pratiquement, il a déjà eu satisfaction à 73 p. 100. 

En effet, par le texte que le Gouverneur à pris l'initiative de 
proposer, il à obtenu, sur le premier point qu'il a défendu, 
salisfaction pleine et entière, puisque l'interprétation de Ha loi 
de 1949 sera conforme à celle qu'il a exposée en soutenant son 
amendement. 

D'autre part, l'application de son texte tel qu'il est établi 
serait assez compliquée. H faudrait, en eflet, pour chacun des 
jeunes soldats qui rentrent dans les conditions précisées par 


[A 
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on amendement. vérifier s'il existe des enfants puinés suscep-" 


ubles de bénélicier de l'exemption. 

Or, nous sommes à un mois de la libération du contingent. 
Et quand je dis que M. Bouxom a salisfaction à 75 p. 100, Je ne 
me trompe pas, car il a déjà satisfaction pour moitié sur le 
contingent qui va être libéré, 

Je lui donnerais facilement satisfaction sur les derniers 
25 p. 100 si je savais exactement à quoi son amendement nous 
engage, I faudrait que je vérifie le nombre d'hommes qu'il 
concerne. 

Je vais alors faire une proposition à M. Bouxom. Comme nous 
allons prochainement avoir à examiner les budgets militaires, 
je lui Lane rendez-vous à ce moment, 


Eutre temps, j'aurai pu vérilier le nombre des hommes tou- 


ches par son emendement et, si c'est possible, j'acceplerai 
à ce moment un texte analogue à celui qu'il nous propose. , 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, J'ai le regret de maintenir mon amende- 
iment, car si la proposition de M. le ministre de la défense 
nationale semble raisonnable à première vue, ses arguments 
sont surtout habiles, mais non convaincants. 

En effet, monsieur le ministre, j'ai pris contact avec Vos ser- 
vives. Je leur ai demandé quelles seraient les repercussiIOons de 
mon amendement, Vous devez donc les connaître, 


M, le ministre de la défense nationale, On est en train de les 
\eruier., 


M. Fernand Bouxom. On à eu le temps de les vérifier depuis 
e mois de décembre, Si vous mettez trois mois pour la vérifi- 
ation et trois mois pour la réflexion, il est certain que le 
problème ne se posera plus, Dans ces conditions, je préfère 
que la question soit nettement posée. 

D'autre part, vous parlez des jeunes gens qui seront libérés 
en avril: pourquoi ne pas parler de ceux qui seront libérés en 
octobre ? 


M. le ministre de la défense nationale. C'est pour ceux-là que 
je fais cette proposition, 


M. Fernand Bouxom. Vous me considérez comme satisfait 
parce qu'au mois d'avril certains vont être libérés; mais il y 
a ceux qui ne le seront qu'au mois d'octobre, Et vou; me dites 
que j'ai satisfaction à 75 p. 100 parce que la loi actuelle me 
donne raison, 

Si la Li me donne raison à 75 p. 100, je ne peux pas ima- 
viner qu'un ministre n'ait pas le désir qu'elle me donne satis- 
faction à 100 p. 100. C'est pourquoi j'ai le regret de maintenir 
mon amendement. 

H a d'ailleurs une portée très réduite. J'ai, en effet, voulu 
éviter d'apporter de graves perturbations. IL ne concerne pas 
les familles où un fils puiné pourra bénéficier de la dispense. 

Par contre, considérez l'injustice qu'il y aurait à refuser à 
un puiné d'une famille de plus de sept enfants le bénéfice de 
la loi de 1949 s’il est le seul enfant soumis à l'obligation mili- 
laire, Vous refusez de le libérer sous prétexte que son exemp- 
tion entrainerait une désorganisation. Or, le cas, je le répète 
ne peut concerner que quelques centaines de soldats. 

Pour toutes ces raisons, et parce qu'une loi n'est pas juste 
À 7o p. 100, mais doit l'être à 100 p. 100, je demande à l'Assem- 
blée de vouloir bien prendre une décision par scrutin, car si 
M. le ministre de la défense nationale arrive à convaincre 
quelques députés, il n'arrivera peut-être pas à convaincre les 


graures, 


ne, TE = se, ; 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais faire une 
uttime tentative de conciliation auprès de M. Bouxom. 

Notse collègue doit comprendre que, tel qu'il est rédigé, 
l'amendement est inappiicable, car il nous est impossible de 
libérer, le jour de la promulgation Ge la loi, les recrues visées 
par son texte, En effet, les commandants d'unités devropt 
vérifier la situation de famille de ces jeunes gens. 

J2 laisserais passer l'amendement de M. Bouxom s'il accep- 
lat de le rédiger ainsi: 

« seront libérés dans les soixante jours de la promulgation 
de la présente loi ». Mais je ne puis aller plus loin. 


M, le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Les arguments présentés par M. Bouxom à 
l'appui de son amendement me paraissent pertinents. 








Nous avons élé saisis de cas qui montrent que Ja loi d, 
être très précise à ce sujet, C'est pourquoi nous voterons 
l'amendement de M. Bouxom, 


M. le président. Mainlenez-vous votre inmendement, monsi 
Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. L'observalion de M. le ministre de 
défense nationale me parait juste, <ar on ne peut exiger « 
la libération ait Heu dès la promuigation de la Jui, IH faut 
prévoir un délai. Je veux bien faire coincider celui-ci a 
la libération du contingent à fin avril 

M. le ministre de la défense nationale. On pourrait dir 
soixante jours après la promulgation de la loi, 

M. Fernand Bouxom. Soixante jours après la promulgalior 
de la loi, on ne sat où cela peut mener! 

Je veux bien accepler comme limile fin avril. 


M. le ministre de la défense nationale. D'accord, 


M, le président, M. Bouxom modifie son amendement 
remplaçant, in fine, les mols « dès la promulgation de li 
présente loi » par les mots « fin avril 1950 ». 

La demande de scrutin n'est pas maintenue ?... 

Je mels aux voix l'amendement de M. Bouxom, ainsi modifié, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constale que l'amendement à été adopté 
à l'unanimité. 

M. Halbout à présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le dernier alinéa de l'article 6, les mols: « ainsi que 
la date limite pour leur dépôt », 


La parole est à M. Halbout 


M. Emile MHalbout. Je demande que les intéressés aient la 
possibilité de présenter leur demande au plus tard lors de la 
visite d'incorporation. 

Cetle mesure permettrait aux relardataires qui n'auraient pas 
eu la possibilité d'envover Icur dossier au centre de recrute- 
ment de présenter leur demande et, si elle est fondée, d'obtenir 
satisfaction. 


M. le président. LA parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission, La commission repousse 
l'amendement, Elle estime qu'il faut tenir compte des condi- 
lions de travari des centres de recrutement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hilbout, 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Chassaing, sur l’article. 

M. Eugène Chassaing. Je voudrais savoir si les jeunes gens 
devenus orpherne de père au cours de leur service militaire 
peuvent faire une demande «fin d’obtenr. en Ed de 

Il 


l'article 6, le bénéfice de la dispense de toute obligation mii- 
taire pour le temps qui leur reste à accomplir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. . 


Fe Nate ét 


M. le ministre de la défense nationale, Les dispenses sont 
accordées d’une façon restrictive en tenant compte de la situa- 
tion de famille au moment de l’incorporation. 

Dans ce domaine, les situations sont mouvantes et l’on peut 
concevoir que des cas douloureux peuvent se poser pendant que 
des jeunes gens font leur service militaire. Mais je suis obligé 
de rappeler ce que disait avec fermeté M. Je rapporteur, à savoir 
que les obligations de défense nationale doivent primer toutes 
les autres, On ne peut ‘enir ea suspens la vie des unités pour 
tenir comte des modifications survenant dans la situation indi- 
viduelle de soldats à la suite d'événements de famille se pro- 
duisant au cours de leur <ervice m'litair: qui, je le rappelle, 
ne dure qu'une année. 

Nous pourrions être plus généreux si la durée du service mili- 
taire était plus longue. Mais en pratique, vous le savez, le 
temps de service n'est que de dix mois et demi. Aussi, me 
tournant maintenant vers la commission, je lui demande si elle 
ne pourrait pas renoncer aux deux amondements qu'elle a 
apportés an texte du Gouvernement. 

En premier lieu, la commission a demandé que soient dispen- 
sés d'office les hommes classés dans le service auxiliaire au 
moment de la visite d'incorporation, alors que le Gouvernement 
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posait que cette dispense ne S'appliquät qu'à ceux qui étaient | le ne p cet és en qual 
-36s a115 i par les conseils de revision. | ini oi] jue rapyx ju ‘ l 1 ‘ 1") 
out à l'heure, on à fait allusion à l’archaisme de certaines | | à | inimite, 1 mbhlée él i) 1 mire 
xs dispositions de recrutement. Je reconnais qu'au moment msideralion, st ele le le, À \ ent 
1 la loi organique de recrutement sera discutée, il faudra ex: | par M inistre de la défer na 
er au fond si sa vieille distinction des hommes « bons pour ! loutel ir le pau du réglemer 
“e auxiliaire » et des hommes « bons pour le service | ga 


) res aujourd'hui à quilque uautlité 
| me s'agit pas d’incorporer dans les armées des hommes 
ine Re: al physic que déficiente. Mais il existe certaine 
nes, “tel'es les Lea ons, qui peuvent recueillir des 
cens en ex lente santé physique, que leur mauvais: 
1? exemple, n rend pas at s à servir dans l'infanteri. 
lerie ou l'aviation. 
PersonneLement, je favoriserais la suppression pure et simpe 
e cette vieille Gstin tion entre les hommes bons pour :e 
ice auxiliaire et ceux qui sont bons pour le service armé. 
existe aussi beaücoup de services et de bureaux, tels ceux 
la mé£anographie, dont l'effectif pourrait être facilement 
par des hommes du service auxiliaire 
innée dernière, le Parlement à dispensé comn'élement du 
ice les hommes classés ainsi par le conseil de revision, 
‘d'hui, vous voulez étendre cette dispense à ceux qui. 
s que l'Etat a déjà fait les dépenses d'mcorp ration, vont 
déclassés à la suite de la visite faite au corps. 
Cette disposition: priverait l’armée de 5.000 à 6.00 - unités 
lueliement Be die Je vous demande donc de ne pas 
iSter SUT C > poli. 
Vous avez pots jemandeé, dans un sentiment humam 
je partage entièrement, que les dispenses prévues au profit 
es fi:s aînés de femmes abandonnées, pour lesquelles la preuve 
ie l'abandon résulte d'un jugement condamnant Le mari pour 
handon de famille, s'appliquent aux filles-mères abandonnées. 
cet égard, une question se pose. 
S'il est simple de prouver l’ahandon lorsque existe un jug 
ent condamnant le mari pour abandou de famile, par quels 
ovens vVa-t-0on pouxoir vérilier que des iilles-nères on et 














bandonnées ? 
11 . M" s vit An er lz . 1! on nm 1 " 11 
Il iaut se re dr cotuiti de {a pei li;1C ituat on aan laqu t 
eraient mises certaines recrues qui voudront bénéficier di 
cette dispense. Aïlez-vous les obliger à fouiller daus les affaires 


intimes de leur famille ? 

Je ne pense pas que ce soit vrarment ce que vous voulez 
Aussi, je demande à la commission si elle n'acceptcrait pas 
le renoncer à ces deux amendements. 


M. le président. 13 parole est à M. le prés 


IMASSION. 


M. le président de la commission, L2 com ) vant é 

l’unanimité ces deux amendements, je n’ai pas qualité pour 
prendre une position ditfcrente. 

Par contre, l'Assemblée est souveraine et peut de F AP 
les explications qui ont été données par M. le miuistr 
défease nationale 

Nm 0 os 2e crnement n'a pas ( ner) 

it, L faudrait qu'il demande à un membre de 12 NagoTats 


ne à cet cffei. 


#“. le président de la commission, En ce qui concerne le vas 
ies hommes ciassés dans le service auxiliaire, la commission 
\ voulu assurer le bénétice de l’exermption à ceux qui sont clas- 

is tels lors de la visite d’incorporation, afin de- ne pas créer 
leux poids et deux mesures et d'éviter que, parmi les soldats 
lu service a ar ceux classés tels par le conseil de revision 
n'accomplissent pas leur service, et ceux classés fois 
de l’incorporation le fassent, 

D'autre part, il à été indiqué que certaines recrues du se os 

suxiliaire pouvaient rendre des services. J'en suis persuadé 

l'Assemblée doit tenir compte de cette considération. 

Mais je dirai volontiæs à M. le ministre de la défense natio- 
sale que, puisque dans une armée moderne il est des emplois 
qui peuvent être occupés par des saldats autrefois cassés 
dans le service auxiliaire, il paraît simple de ne pas classer 
ainsi les jeunes gens qui geuveni remplir les fonctions de 
comptab'e ou de rmécanographe. 

Sous je hénéfice de ces observations, à appartiendra À 
l’Assemb:ée de ani En ma tn lité de représentant de ] 
commiscion, je ne peux que rappeler que colc-ci à voté l'am 
lement à l'unanimité, 

En ce qui concerne la deuxième question, a cominssion 1 
dé animée d'un grand souci d'humanité à ‘égard des fille 
aères. Mais il ne lui a pas échappé : ris y aurait sans doute 
queiques difficultés à prouver l'abandon de famille, 


au mornent 


mt 


‘ 


M. te ministre de la détense nationale, \ 1) 
CINAII0Et A TEPTE iu 1eXie ju Cour nement 


M. le président. 10 Gourcoruement n 4 p le droit d’'ames 
inent. di faudrait qu'un membre d« \ssembiés il son 
*ompte les amendements a VOS 1 , à Mu \ 


ct peut "éjetet l’arti 


M. lc ministre de la dsiense nationalio is à M. le 
président de !a commission quant au fond (RE argumentation. 


En ce qui concerne jé hommes du service auxiliaire, Jo 


rois qu'il a Cominis nne erreur matérielle, Actuellement, les 
conseils de revision me se prononcent qu'en considération do 
l'état physique des recrues et non pas de leurs rosshilités 
d'empoi, C'est sur ce point que la loi de recrn A 
être modifiée, 

Quant aux enfants de fliles-mères ahbandonati * vous 
demande, mes chers collègues, si vous pensez qu'il appartient 
au colonel de recrutement de juger si une. fille-mére a élé 
ibandonnée, Devant qui va-t-il falloir faire la preuve de cet 
Dandon ? 

M. Pivrre Villon, Li107 | nodalit t in di t 42} 
ati! 


M. ie manistre de ia défense mationale, Le: décreis appuie 
tion ne peuvent pas r idre un tel biérn jui est un p 
bié rm 4 umaln. 


le régiement ne me permet pas de d'mander à l'Assemblée 

de veier sur lé texte du Gouvernement, je préviens lovalement 
la Commission que }2 m adresseral an Lon 1} de la Hopubi ju 
pour fui demander de hien vouloir reprendre notre lexl 

M. le presdent. La porol t à M. Ro: Roucaut 

M. Roger Roucaute. |: 0° prevu que sert dispensée de our: 
obligations de service actif, sur leur demande. les fits aînés 
des familles comptant <ept enfants vivants où morts pour la 
France. Ur, je contais le cas d’une famille dont les aîné r 
deux jumeaux, Y aur: Il un seul béneéficianr 1es uno 13 
F » } 


M. Henri Mallez, Ü x j “ yn d i ne nn ui est 
iiné. {türes. 


M. le président. | liqué sur il l'état 


M. je ministre de la défense nationale, L'ain lui que les 


M. le président, La parole est à M. Thoctten 
M. Paul Theetten. La ci qui concerne 3 JEUNE rens ciassés 


bons puut le service auxiliaire », il exi lait, dans la piupar! 
des unités, des postes où on ‘es affectait plus particulièrement, 
Si l’on n'incorpore plus de jeunes gens au titre dn service 
uxiliaire, allez-vous les remplacer dans ces postes par des 
recrues reconnues apfes au service a”tif ? 


M. le ministre de la défense nationate. C'est la queztion 
Le pc Theetten. Je ne demande JUu=qu quel point on peut 


sen 


M. le ministre de la défemse nationale. Vous pourriez peut. 
tre déposer un amendement à cet effet, (Sourires.) 


M. de président. Personne ne demande plus la parole sur 
‘article 6 ?... 
Je le mels zux voix avec 


le compément résultant de | adop- 
Hüon de l’imendement de M 


. Bouxom. 
(L'erticle 6, ainsi complété, omis aux voir, est adopié ) 


> 


A. le as ident. Ari. 7. Les dispositions d’allégement 
ct de dispe ra vues au bénéfice de certaines catégories de 
unes gens de la classe 1949 victimes de la guerre, Anciens 

’ ? 

“mbatants de la Résistance et de la jihération, Atsamens et 


Lorrair NÉ pl? eh 
L 431 i pal à artie iè © de Là ici A 44-19 Am 45 ) avr 1949, 
1 . A» 
ont } | nand x: re es in nrporéez 
[ON 
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JM. B.llat Mu il! t-Jo ville et Ï vil \é 


ont déposé un amen- 


feiment tendant à Compléter Farlicle 7 par l'alinéa suivant: 
Les militurres classés « soutiens de famille » en vertu de 

Paiicle 24 de Pa doi du 1 mars 1928, ainsi que les militaires 

appartenant à une famille de cinq enfants et plus, vivants ou 


t t 
torts pour Ja France, seront renvoyés dans leurs fovers à 
tou 1!s auront accompli huit mois de classe 


li ju ) Est y Buillat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs. Ja loi du 15 août 1949 
relative à incorporation de Ia classe 19459 comportait nn arli- 
cle 9 qui disposait que les ministres pourront prescrire Ja mise 


et migé, sans solde, sous forme de libération anticipée, de 
Ceilaines calégories de tnililaires, en accordant la priorité aux 
Jeunes gens prarienant à des familles de cinq enfants et 
atix uiicns de farm 

Vols ne troUun ls pas = d snOsil ‘115 la1ns le projet qui 
Nous est soumis, Nous Proposoris ‘donc que l'on puisse Jo- 
{ er à Ja lb ition ani ipee des Jeunes soldats appartenant 


à une famille de cing enfants et plus, et des soutiens de famille 


qu: ont accompl: huit mois de service militaire, 

Qui peut soutenir qu'avec Les méthodes d'instruction 
modernes ces jeunes n'auront pas recu, à l’exmration de ci 
detoi, La formation militaire élémeutaire que don it recevoir les 
jeunes Franca:s 

l'autre part, notre amendement permettra de procéder à 
des économies qui pourront être employées par ailleurs, notam- 
amont à relever le taux dérisoire des allocations aux familles 
nécessHeus aout les jeunes so!dats étaient Ie soutien. 


Uorles, nous savons que certaines notions mililaires, conçues 
jral l'état-major occid sptal, bien établies en parti ulier dans 
Je. milieux dirigeants américains et naturellement partagées 
par notre propre gouvernement, s'opposent à une réduction 
d'effectifs, On veut que notre pays fournisse davantage de divi- 


sions d'infant d'artillerie et d'armes blindées pour l'armée 


om dent ile. 

\otre ‘ummend inernt est inspiré d'autres SOI is. Il tend à 
détendie a paix et le bien-être des famdles françaises, I 
Jucnage nos ressources nationales en vue du progrès social 
ét de la prospérité économique. 

Au demeurant, nous ne Sommes pas les seuls à partager 
ces soucis et ces aspirations profondément humaines. J'ai sous 
les veux le texte de l'appel lancé par le mouvement populaire 
«l familles, à l'occasion des fètes de Noël, Je lis notamment: 

Le mouvement populaire des familles lance un appel pour 
l1 mise hors la joi de la bombe atomique, la réduction massive 
de armements et des crédits militaires, » 

\otre amendem favorise done la réalisation du vœu ainsi 
approuvé, d'ailleurs, par de très nombreux Fran- 
cuis et Françaises et par tous ceux qui ont le souei de défendre 
les intérèts des familles françaises, leur bien-être et la paix. 

Ua conséquence, nous prions l'Assemblée d'adopter notre 
amendement, sur lequel nous demandons un scrutin, (Applau- 


dissements à l'exlreme qauche.) 


exprime ct 


M. le président. Là parole 


Il 101, 


M. le président de la commission, Afin de ne pas faire perdre 
d> temps à l'Assemblée, je ne répondrai pas aux explications 
de M, Billat, qui ont porté sur des considérations politiques ou 
atomiques. 

En ce qui concerne cet amendement, je rappelle ce qu'a dit 
M. le rapporteur «au sujet des exigences de la loi de recrule- 
ment et, lorsque nous avons examiné l’article 6, au sujet des 
conditions d'exexmption qui ont été fixées de telle manière 
qu'elles ne puissent nuire à une bonne instruction des troupes 
&t, par conséquent, à une bonne défense nationale. La com- 
mission de la défense nationale s’est déjà prononcée contre 
l'umendement de M. Billat, par 22 voix contre 7. Je demande 
donc à i'Assembée de le repousser. 


M. le président, La parole est à M, Billat, 


M. Paul Billat. Les arguments de M. le président de la com- 
mission he m'out pas convaineu. En effet, avant la guerre de 
139-1913, le bénétice de la libération anticipée était accordé 
aux soutiens de famille en particulier. 

Je ne sache pas qu'à cette époque, l'état-major ait eu moins 
qu'aujourd'hui le souci d'éviter la désorganisation des unités. 

D'autre part, on fait actuellement, dans l'armée francaise, 
une propagande intense en faveur des engagements, en partl- 
cuiier pour le corps expéditionnaire d Indochine. 

Certes, nous savons que cette propagande n'a pas grand 


succès et que les engagements sont très peu nombreux. Mais 
on ne pense nullement à la désorganisation des unités fran- 

, % >» Le À > 
caies qui pourrait résulter des rengagements dans Je conps 


i xpedilionnali C. 





DE ne, 

Nous avons done parfaitement raison de demander Le rer: 

dans leurs foyers des soutiens de famille et des hommes : 

tenant à une famille de cinq enfants lorsqu'ils ont a 

huit mois de service militaire, (Applaudissements à l'ert 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Rl: 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au non 
groupe Communiste. 

Le serulin est ouvert, 


Les votes sont recuettlis.\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépoullement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sr 
ln : 
Nombie des votant: 
Majorité 4bsolut 


POUF L'ARODLION ,.ssssvess 183 
DO Te Vos vuncaeaeus SUR 
L'Assemblée naliona'e n'a pas adopté, 
M. Jules Duquesne, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Duquesne, sur l'article, 
M. Jules Duquesne, Je désire poser à M. le ministre de la 
léfense nationale une question qui, certes, eût été pins oppor 


lune dans la discussion de s’article 6, mais qui semble avai 


éga:ement sa piace à l'articie 7. 


Je connais des cas intéressants tels que celui de fs uniques 
de veuves invaiides ou impotentes et, partant, dans l'imposs:- 
hilité de travailler, Le départ de leur fils va placer ces mère: 
de famille dans une telle situation qu'il leur sera impossib 
de subvenir à leurs propres besoins. 

Peut-on envisager, pour des cas aussi précis l’exemplion ei 
faveur de ces fils souliens de famille ? 

M. Paul Theetlen. {e cas e:l prévu dans les dispositions de 


j'article 4 bis. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Iii--:0n, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, 
chaque année, an moment où nous discutons ces probièmes 
il nous est Soumis, avec beaucoup de bonne foi, de nombreux 
cas, certes intéressants, qui, individuellement, semblent ne 
devoir entrainer sucune sorte de rénercussion sur le recrute- 
ment, mais qui, ajoutés les uns aux autres, p'acent le ministre 
et, à la base, les bureaux de recrutement dans l'impossibilité 
de réunir les contingents nécessaires, 

Je rends hommage à ceux de nos collègues qui, en signalant 
ces Cas, agissent par humanité ou par inlérèt social, Mais je 
ies <uppiie, non pa de ne pas faire de la démagogie, car 
ce n’est pas le cas, mais de ne pas aller au delà des exemptions 
prévues à l'article 6, quel que soit l'intérêt des situations qu'ils 
signalent, Sinon, au moment où nous avons besoin de recons- 
tituer nos forces armées, le ministre responsable serait dans 
| impossibilité de le faire correctement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je remercie vive- 
ment M. le président de la commission de la défense nalionale 
de ses observations, 

Je signale à M. Duquesne que, dans des cas semblables à 
celui qu'il évoque, et dans les termes actuels de la loi ou de 
‘a jurisprudence, nous cherchons d'abord à incorporer ces 
jeunes gens À proximité de leur résidence et qu'ensuite le 
service social de l’armée, lorsqu'il est informé de ces silua- 
tions de famille, fait vraiment tout ce qu'il peut pour apporter 
un soulagement aux intéressés. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, MM. Billat, Malleret-Joinville et Tourné ont 
déposé un amendement qui tend à insérer, après l'article 7 
le nouvel article suivant: 

« A partir du {4 avril 1950, les allocations journalières aux 
familles des jeunes gens sous les drapeaux reconnus « soutiens 
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farnille » au titre de l’article 24 de la loi du 31 mars 198, 
fixées aux taux suivants: 

00 francs pour l'allocation principale. 
10 france pour la majoration pour enfants. » 

ja paro'e est à M. Billat 


llocalions en 
septembre 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, les taux d'a 
sneur sont tout à fait dérisoire s,. Le décret du 17 
deruier les a relevés à 76 franc s pour Paris et l’aggomération 
narisienne, à 26 francs pour les commures de plus de 5.000 
habitants et à 50 francs pour les autres. Des majorations pou 
onfants varient entre 20 et 60 francs. 
Ces taux, vous le constaterez avec moi, constituent davan- 
-e une aumône qu'uné véritable allocation. Si nous compa- 
runs ces allocations à ceïles qui étaient servies en 1959, nous 
nstatons qu'elles sont loin de correspondre aux augmenta- 
tions qu'a enregistrées le coût de la vie depuis celle époque. 
Fu septembre 1950, les taux journaliers étaient fixés comme 
12 francs pour la Seine, S francs pour les communes 
.000 habitants et plus et 7 francs pour les autres, Appli- 
uons à ces chiffres le coefficient 20 correspondant à la diffé- 
des indices du coût de la vie, nous obtenons les tanx 
ectifs de 240, 160 et 140 francs. Les allo ] 


! 


‘ations acluelle- 

ut servies sont loin d'atteindre ces chiffres. 

En proposant, par cet article additionnel. le taux journalier 

00 francs pour les aïlocations principaïes et 90 francs 

pour les majorations pour enfants, nous restons encore en 
1 


* J'aide que l'on devrait apporter aux familles nécessi- 


ee 

Il: rappelle à nos coliégues que la Constitution de la Répu- 
blique francaise proclame, dans son préambule, que « la nation 
l'individu et à sa famille les conditions nécessaires 
\ leul dévern pement », C'est en vertu de ce principe, autant 
ue pour des raisons profondément humaines, que nous vous 
immandons de voter cet article additionnel, pour lequel je 
‘“nande un scrutin public, (Applaudissements à l'ertrème 
tuche. 


tite à 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


HS SHON, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, vous 
wez tout de suite compris que, quel que soit l'intérêt des 

guments présentés par M. Billat, la question qu'il a évoquée 
n'a rien à voir avec le projet de loi en discussion, qui concerne 
l'appel sous les drapeaux de la classe 1950. 

C'est, d'ailleurs, la raison pour laquelle votre commission 
le la défense nationale, par 22 voix contre 7, a repoussé 
l'article additionnel proposé par M. Billat. 

D'autre part, je me permettrai, à titre accessoire, de faire 
remarquer que les majorations indiquées 
coup 7 la loi des maxima 

En conséquence, je vous demande de repousser l'amende- 
nent 


M. le président. 12 parole est à M. Biilat. 
M. Paul Billat, [es arguments 


de la commission ne sont pas convancants. 

Tout d'abord, je rappelle à l'Assemblée que, lors de la 
discussion de la loi des maxima, qui est une loi de finances, 
nous avons proposé un article 37 fer tendant précisément au 
rajustement des allocations militaires, Cet article a été disjoint, 
sous réserve qu'il serait examiné lorsque la quesl'on viendrait 
en discussion, 


invoqués par M. le président 


M, le ministre de la défense nationale. Elle doit venir en 
discussion au moment de l'examen du budget, 


M. Pau! Billat, Au surplus, la question des allocations mili- 
laives a été envisagée et réglée dans le cadre d° une loi concer- 
nant l'incorporation, c'est-à-dire par l'article 24 de Ja loi du 
31 mars 1928. En effet, celte loi concerne bien l'incorporation, 
n même temps que d’autres dispositions d'ordre militaire. 

Dans ces conditions, l'objet de notre amendement entre bien 
dans le cadre de la loi en discussion et nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter cet amendement, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat, 
Malleret-Joinville et Tourné, sepoussé par Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin ‘présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos, 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


&« 





M. le president. oi 1 | resuital lu d LIST Il ment qu 3 itin: 


Nombre des votants....... és ; [FES 
Majorité ibsoiu ss se . . UZ 
Pour l'adontioi [s 
Cont 120 
L'Assembl national li à pas ado; 


( Ari 'e) ] > ies sens 4 ill bencfi L in) 1ISp D 
où d'une réduction de service en vertu des articles 3, 6 et 
de la présente loi, seront versés dans la disponibilité à Ja 
date à daquelle ils auraient été incorporés S'ils n'avaient pa: 
été dispensés de service ou à celle du renvoi dans leurs fovers 
s'ils ont bénélicié d'une réduction de service; ils y seront 
maintenus jusqu'à la date du passage de leur classe d'âge 
dans : premiere réserve, sauf application des articles 16, 21 
et 23 de Ja loi du 31 mars 1928. » (Adopté. 


« Art, 9, — Les jeunes gens dispensés de service actif en 
application des dispositions ‘de la lot n° 49-519 du 15 avril 19% 
et de la présente loi, pourront être convoqués au titre de la 
disponibilité ou des réserves, pour effectuer dans la limite 
des crédits ouverts au budget, des périodes d'instruction pt 
ciales dont la durée totale n'excédera pas Six mois; pendant 
lé maintien dans la première et la deuxième réserve, « 
périodes ne dé} isseront pas huit Semaines pour ch ie «ae 


, 
ces positions {Jopté 
I 


24: 5e 
[Article 10 


M. ‘e président. \rt. 10. L'exéculion du service militaire 
ne « nstitue, eil iuCUII Cas, Uli ruplure di contrat de tru- 
Vail. 

M. Malleret-Joinville à présenté un amendement tendant à 


rédiger ainsi cet arlicle: 

« Les employeurs seront tenus de reprendre les jeunes gens 
appelés à l'expiration de leur temps de service militaire dans 
l'emploi qu'ils occupaient antérieurement où dans un emploi 
analogue », 

La parole est à M. Malleret-Joinville, 

M. Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, messieurs, le texte 
de cet amendement est celui de Farticle 10 que j'avais primi- 
tivement proposé à la commission. 

C'est ensuite que, cet article ayant été repoussé sous cette 
forme, la commission, pour tenir comple des préoccupations qui 
inspiraient cet amendeinent, a inséré l’article 10 tel qu'il figure 
au rapport que vous avez sous les veux. 

J'insis e pour que la rédaction que je propose soit adoptée 
par ‘Assemblée. Plusieurs textes, il est vrai, disposent que He 
service militaire ne rompt pas le contrat de travail; mais 
ils ne donsnet nullement au jeune travailleur Ja garantie qu'il 
retrouvera son emploi à l'issue de son service militaire, 

C'est pour lui donner cette æarantie que j'ai donné à mon 
amendement la rédaction que je viens de relire. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir l'adopter par scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le présiden, de la commission, 1! est exa 
nouveau à été adopté par la commission à la suite du dépôt de 
l'amendement de M. Malleret-Joinville. Si la commission n'a 
pas admis la rédaction proposée par notre collègue, c'est parce 
qu'elle a craint qu'elle donne lieu à des difficultés innom- 
brables. 

Ce sera le cas, par exemple, si, au moment où un jeune 
homme à terminé son service mili taire, la maison qui l'occupait 
à son départ pour la caserne a disparu, ou bien a dû procéder 
à des réductions de personnel, soit en raison de la situation 
économique générale, soit pour Ces motifs qui lui étaient 
propres G 

La commission a voulu que ces cas relèvent du droit com- 
mun, sous le contrôle de l'inspection du travail, C'est pour- 
quoi elle a donné à l'article 10 nouveau la rédaction soumise 
à l’Assemblée. 

Sous cette forme, la commission a adopté l'article 10 par 
22 voix contre 7. Je demande à i'Assemblée de bien vouloir 
s'en tenir à celte rédaction, 


[0 


t que l'article 


M. le président, Ia 


M. Alfred Malleret-Joinville, Je réponds à M. le président de 
la commission de la défense nationale que le texte qu'il propose 
ne fait qu'affirmer un principe et ne donne pas au jeune 
homme qui à terminé son service mililaire la garantie que 
nous réclamons, 


parol est à M. Malleret-Joins Ile, 
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Il est possible, nous dit-on, que l'emploi oceupé par ic jeune , 


1 on appel soit, à son retour, affecté à un autre. 
Mais l'employeur doit savoir, lorsqu'il embauche un rempla- 
ant, que c'est à titre provisoire et pour la durée du servi 
e de |” mplové appt 
Par conséquent, l'objection est sans valeur et 
, text oit x té | r 


M. te président de la commission, La coniision à donné 
reuments et pris pement l'A ( val 


M. le président. Je ::: l'amendement de M. Mall: 
“et Joinville. 

Je suis saisi d'une demand { Î nt om du 
groupe Communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(La j voles SONL recu dis.) 

M. le president. Person jeiunde Pius à Vo 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires f. (‘pouvdlement des votes.) 


M. le président. Voici L resultat du depouutement du scrutin : 
Nombre es VORARTE. souscéanéestansséee es 279 
Majorité absolue..….....sosesocseses ee 299 

Pour l'adoption......ccsse 182 
ontre .……. ss. 47 

L'Assemi nationale n'a pas adopté 

Personne lernande 1a ] irale sur l'article 10 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 40, mm ur donié \ 

M. le président. Avant de mettre nt OIX l'ensembie du pro 
jet de Ù 4 COTE: | aro! M. Villon, pour expliquer son 
vole, 

M. Pierre Villon. Nou:, communiste nous ne conseillons pas 


service militaire, 


aux jeunes travailleurs de se soustraire au 
Nous sommes partisans de linstruction militaire pour tous les 
jeunes Francais, Nous pensons que les travail'eurs qui renon 


ceraient à apprendre le métier des armes, tant que subsistera 
sur un point du globe la société capitaliste, la societé que 
lauce appe: it viuiente et chaotique renonceraient en 
même temps à leur droit à la liberté, 

Les milhers de patriotes qui ont partiripé à la guerre juste 
contre l'occupant fasciste, qui ont participé à la hbération de 
la France el à ,'écrasement de l'hitierisme, ont éprouvé l'utilité 
le ce qu'is avaient acquis au régiment 

Quant au risque de se voir obligé de participer à des guerres 
injustes, à des guerres de conquête et d'agiession, à des guerres 
le répression colonialiste, à des guerres contre la classe 


ouvriere, contre les paysans ou contre les républicains de son 
pays, nous restons fidèles à ce que disait Jaurès à 


proprt = 
l'adresse d'ur gouvernement qui aurait refusé le règlemeni 
d'un conflit : 

«a Et si vous ne voulez pas, eh bien! vous étes un gouver- 
nement de scélérats, un gouvernement de bandits, un gouver- 
nements de meurtiers, Kt le devoir des proiétaires, c’est de se 
soulever contre vous, c'est de prendre, c'est de garder les 
fusils que vous leur mettez en mains. 

« L'Internationale vous dit que le droit, que le devoir des 
prolétaires, c'est de me pas gaspiller leur énergie au service 
d'un gouvernement de crime, c'est de retenir les fusils dont 
les gouvernements d'aventures auront armé le peuple et de 
s’en servir, non pas pour aller fusiller, de l'autre côté de la 
frontière, des ouvriers, des prolétaires, mais pour abattre révo- 
lutionnairement le gouvernement de crime ». (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


pacifique 


M. Menri Mallez. [ls ramasseront le fusil que Maurice Thorez 
a laissé tomber! (Rires à droite.) 


M. Pierre Villon. Partisins du service militaire, nous pour- 
rions donc, en principe, voter le projet de loi qui nous est 
présenté aujourd’hui. Pourtant, nous je regreltons, nous ne 
pouvons pas approuver le fait que, dans ce texte, on maintienne 
l'insécurité de l'appel pour les recrues, au moins en ce qui 
‘oncerne celles qui doivent aller dans la marine ou dans 
l'aviation 

Nous considérons que, Inême si l’on tenait compte de certains 
rguments qui ont êté avancés par M. le ministre, il ne serait 
pas juste de dire à toute une série de jeunes gens: Nons ne 
savons pas quand on vous appellera; vous le verrez bien 
\naond von é rez l'ordre d'appel, 
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Le danger qui en résulte, c'est que toute une partie 
appelés seront dans l'incapacité de trouver du travail 
qu'ils ne pourront pas préciser à leur patron éventuel 
moment ils seront obligés de le quitter. 

Surtout, la majorité et le Gouvernement ont refusé d’inserir 
limitation du service militaire à un an 


l'emploi du contingent 


lans le projet Ia 


renoncement 
l'outre-mer. 
Ce refus démontre, melgré les promesses de M, le mi 
— les ministres passent, les lois demeurent — que la majoril 
et le Gouvernement désirent se réserver la possibilité de p 
Jonger le service militaire et d'envoyer des soldats a )pelés 
Induchine, ou tout au moins en Afrique noire, afin d'y liber 
d’autres soldats qui pourraient alors partir pour lIndochi 
En votant un projet dépourvu des garanties que nous a1 


dans les territ 


demandées, nous nous ferions complices de ce crime, s’il 
réalisa. 
Fan votant mire. Île groups communiste entend Jai 


ceux à qui elles incombent réeliemen: 
1] entend alerter le peuple de France et, en particulier, 
les recrues de la classe 1950 et leurs parents contre 
cette éventualité que, par leur union, par leur action toujour 
plus vigoureuse, ils sauront empêcher de devenir réalité. 

Ils sauront mettre définitivement fin à Ja sale guerre d'Ii 
chine en imposant Le rappel du corps expéditionnaire. 

Les soldats, ceux du contingent comme les militaires G 
carrière, comprendront de plus en pe leur vrai devoir lor: 
qu'un gouvernement, comme c’est le cas aujourd’hui, violant 
l'esprit et la lettre de la Constitution, les emploiera contre la 
liberté d'un autre peuple où comme instrument de répression, 
omme bhriseurs de grève contre leur propre peuple: Us rest 
ront fidèles à ja Constitution et se rangeront récolument 2: 
côtés du peuple, {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


es responsabilités à 


M. le président. Ta parole est à M. le précident de la ox 


\issi nn, 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, pour 
elore ce débat, j'indique simplement qu'au sein de la commi 
sion de la défense nationale vingt-deux parlementaires, cons- 
ients de leurs devoirs envers la nation et attachant au moi 
« liberté » son vrai sens, ont voté l’ensemble du projet. 

Ces vingt-deux parlementaires vous demandent de les suivre, 
Appliaudissements a droite, au centre et à gauche.) 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
{L'ensemble du est ndonté.) 


nroief de Loi. mic aux voir 
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DEMANDES D'ARBITRAGE SUR DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Dutard une demande signée 
de 56 membres ({) tendant à provoquer Parbitriäge de l’Assem- 
blée sur les avis divergents donnés par M. le président du 
conseil et la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur la demande de discussion d'urgence ‘de la propo- 
sition de loi tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue 
par Ha loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de marchandises, 

J'ai recu de Mme Vermeersch une damande signée de 50 
raembres (2) tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assemblée sur 

(1) La demande porte les signatures de MM. Poumadère, Dutard, 
Mme kReyraud, MM. Gros, Themier, Alphonse Denis, Barel, Mora, 
Ballanger, Alliot, Barthélémy, Girard, Guiguen, Mime Duvernois, 
M. Mouion, Mmes Schell, Routard, MM. Montagnier, Savard, Brillouet, 
Marius Cartier, Chausson, Maillocheau, Paumier, Fiévez, Michel, 
Albert Masson, Peyrat, Lenormand, Julian, Albert Rigal, Duprat, 
Jean Duelos, Bissol, Védrines, Resset, Mudry, Fayet, Gouge, Tourné, 
Mile Archimède, MM. Vergès, Juge, Dassonville, Mme Roca, 
MM. Péron, Berger, Mme Marie Lambert, MM. Airoldi, Blanchet, 
Bourbon, Ginestet, Cermolacce, André Mercier, Musmeaux, Tricart, 
ares Lareppe, Maton, Mme François, MM. Midol, Pronteau, Pirot, 

lerrarea, 

(2) La demande porte }es signaiures de MM. André Mercicr, Gui- 
guen, Gouge, Musineaux, Lenormand, Mora, Juge, Peyrat, Maton, 
Mme kRevraud, MM. Fievez, Ginestet, Savard, Montagnier, Gros, 
Airoldi, Blanchet, Albert Masson, Mme Marie Lambert, MM. Pirot, 
Trica:t, Midol, Mmes Raba'é, Vermeersch, MM. Pierrard, Citerne, 
Girard, Bissol, Dassonville, Marcel Noël, Duprat, Paumier, 
Mme Mathilde Gabriel-Péri, MM. Chausson, Alphonse Denis, Bril- 
louet, Dutard, Poumadère, Mudry, Mmes François, Roca, Claeys, 
MM. Maillocheau, Barthélémy, Marius Carlier, Thamier, Ba'larger, 
Pronieau, Julian, Mme Duvernois, MM. Alliot, Berger, Cermolacce, 
Guiguen, Védrines, Bartolini, Bilht, Tourné, Lereppés Lucien Lam- 
bert, Mouton, Mme Bactide, MM, Biscarlet, Besset, Barel, Mme Schell, 
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1. avis divergents donnés par M, le président du conseil et 1x 
_ mmission intéressée sur la demande de discussion d'urgence 
» la proposition de loi tendant à modifier le deuxième para- 
eravhe de l'article 1% de fa loi du 2 août 1949 instituant une 
wte nationale dite « carte sociale des économiquement fai- 
ippel nominal des signataires de ces demandes d'arbitrage 
inscrit d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour de 
ice, et les débats sur l'urgence seront inscrits, S'il v a lieu, 
, suite des discussions d'urgence inscrites à l'ordre du jour 
\ssemblée, | 


SU Es 


DEMANDE DE RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans les séances du 296 janvier 1950 et du 
exrier 1950, l'Assemblée nationale à renvoyé à la commission 
je la justice et de légis:ation: 

La proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses 
Hegues tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat 
legislatif les fonctions de directeur de publication de tout 
journal où écrit périodique ; 

» Le projet de loi tendant à modifier certaines dispositions 
le la loi du 23 juillet 1881 sur la liberté de ja presse. 

[1 commission de ja presse demande que ces affaires soient 
renvovées pour le fond à son examen, 

l'informe l’Assemblée qu'elles sera appelée à trancher ce 
ontit de compétenca au cours de la premiére séance de 
dctuain 
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DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Jai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de Ja 
Constitution, le Conseil de La République demande à 
l'Assemblée nationale de prolonger jusqu’au vendredi 17 mars 
1939 inclus le délai constilutionnel qui fui est imparti pour 
iormuler son avis sur Ja proposition de Joi adoptée par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 
fixer les conditions d'aftribulion des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en 
congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9421, distribuée, 
el renvoyée à Ja commission des territoires d'outre-mer, sur le 
rapport de laquelle l’Assemblée nationale a adopté le lexle en 
preinière lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir sans retard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 
vote de l’Assembiée, 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
tepublique, la résolution suivante: 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la 
Constitution, le Conseil de la République demande à 
J'Assemblée nationale de prolonger jusqu'au jeudi 16 mars 
‘#30 inclus le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
lormuler son avis sur a proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à organiser la liaison et la 
coordination des services sociaux, » 

Celte résolution sera imprimée sous le n° 9420, distribuée, et 
renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur le rapport de laquelle l’Assemblée 
nationale a adopté le texte en première lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir sans relard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 
vute de l’Assemblée, 


aie A 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à abroger la loi n° 47-659 du 9 avril 1947 instituant 
une carte d’acheteur pour les professionnels du bétail et de 
la viande, 
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Acte est donné de cet avis conformi: 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanre 


du 29 janvier 1450, étant devenu détinilif, sera transinis at 
Gouvernement aux fins de promuigahion. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où 11 resu 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant 
application aux müilaires du régime de Ia sécurité sociale 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale lans sa séance dut 
25 janvier 1990, élant devenu définitif, sera transmis au Gou 
Vérhement aux dns de promu'galion 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESEBVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai recu une leltre par laquelle Ja commis- 
sion de la défense nationale renonce à donner son avis sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi portant autorisation de transformation d'emplois et réforme 
de l'auxiliariat (n° S916, 9168, 9390). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlem 
à la décision de la conférence des présidents du 24 février 145%), 
ii y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tèle de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séauce d'aujourd'hui, 


‘ 
nt el 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 


la conférence des présidents du ?2$S février 1950, 11 y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant ja séance 
d'aujourd'hui, la deuxième lecture du projet de loi tendant 
à rendre applicables à FAfrique équatoriale française, aux 


Elablissements français dans linde, les dispositions du décret 
loi du 39 celobre 1933 rélormant lg régime de l'interdiclion de 
séjour (n°4 9238, 9355) 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9388, distribuée el 
renvoyée à l'examen de la commission des linimunilés parie- 


lunettes 


16 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, la commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolulicn (n° 8601) de M. d'Aragon el 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer, dans les plus brefs délais, devant les Nations Unie: 
une proposition de convention internationale tendant à procla- 
mer comme coupables d'un crime contre l'humanité ceux qui 
les premiers, en eas d'hostilités, auront utilisé l'arme ato- 
mique, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion des affaires étrangères ; 

2° La proposition de résolution (n° &727) de M. Paul Boulet, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer, dans les pius 
brefs délais, devant les Nations Unies, une proposition de 
convention internationale tendant à proclamer comme coupables 
d'un crime contre l'humanité ceux qui, les premiers, en cas 
d'hoStililés, auront utilisé l'arme atomique, les armes chi- 
ruiques ou bactériologiques, les bombardements massifs de 
villes et, d'une façon générale, tout procédé de nature à ter- 
roriser les populations, qui à été renvoyée pour examen au 
fond à 1f commission des affaires étrangères. 


La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 9251) de M. Barthélémy et plu- 
sieurs de ses collègues, ter-lazt À permettre aux fonctionnaires 
des services actifs issus des services sédentaires, atteints pal 
la limite d'âge de leur catégorie, de demeurer en fonction — 
au plus tard jusqu’à l'âge de soixante ans — jusqu'à ce qu'ils 
aient acquis le droit à pension liquidée sur la totalité de bé 
services, qui à été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l'intérieur; 
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2 La proposition de loi (n° 90%6) de M Gabriel Paul et 
tendant à exonérer du payement de 
qui a elé renvoyée 
Justice £et de 


plu-ieurs de <es collègues, 
leur lover les sinistres loges en hariques, 
pour examen an fond à fa commission de Ja 
pe dihhit, 
jo La proposition de loi {n° 900) de M. Laillet de Mi tulle, 
tendant à modifier laruele 3K de la loi du 2S fevrier 
oucerne le délais de prescription des arrerages 
‘ombattant, qui à été renvovée pour examen 


0 
l 


center] 
131, en ce qui 
de la 1etraike du 
un ford à la uinii<<ion des pensions, 
4° La proposition de loi (n° K75S) de MM. Peuoy et Blo-quaux, 
17-1465 du $ août 1947 
! 


tenulaut à modilier l'article 50 de la loi n° 42 
itésor.es de Sinielrés le pavement d'un 
barsquements provisoires, qui à été 
à la commission de Ja reeons- 


el à ciler à certaines 
lover port oeetpation ue 

Yu H\Oovee pour XIE ail fe nil 

tuction et des dommages de guerre: 

position de doi (n° 4255) de Mine Chiexs et plusieurs 
, SL ndant à l'augmentation des prestations [ain - 
renvoyée pour examen au fond à Fa commis: 


iles, qui à el 
urité sociale 


jou du travail et de la « 
6° La proposition de loi ‘n° 9108) de M. Bergasse, tendant à 
créer à Marseille une Cole de rééducation professionnelle, qui 
a été ren pour examen au fond à Ja commission du tra- 
van et de Ja <évurité su'tale : 
n° 9249) de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à tuodifier les conditios,< 
familioles, qui à été renvorée 
travail et de la 


79 | 1 pro] oi de lui 
et plusieurs de ses collegnes, 
d'attribution des prestitions 
pour exomen au fond à la commission du 
sceuritée Sociale ; 

8° La propositon de loi n° 9259) de M. Barthélémy et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à la réalisation immédiate de 
la réforme du cadre des ouvriers #'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones, qui à été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des movens de communication et du tour <me; 

9 [a proposition de loi (n° 9282) de M. Dutard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents dee <ervires 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises, qui à été 
renvoyée pour examen au fond à là commission des moyens 
de communication et du tourisme. 

Conformément à Parliele 27 du réglement, FAssemblée vendra 


rénVois pour avs ? (Assentiment.) 


sans doute prononcer ces 


17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu dde M. d'Aragon et plusieurs de «es 
collègues une proposition de loi-sur l'organisation et la défense 
de la paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9405, distri- 
buce et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des affaires élrangeres, {Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Ginobin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Hot tendant à accorder le transport gratinilt aux 
jeunes flle< et jeunes gens sans emploi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° %ék, distribuée 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
luovens de commumieation et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Henneguelle et plu-ienrs de <es collèges une 
proposition de loi tendant à étendre au personnel docker et 
assimilé des ports marilimes et fluviaux des dispositions de 
l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée instituant des comités 
d'entreprise. 

La proposition de loi <err ‘imprimée sous le n° 413, distribuée 
el, Si n'y à pas d'opposiien, renvoyée à la commission de la 
uarine marchande et des pêches. (Assezdiment.) 


J'ai recu de M. Peixonne et plusieurs de <es collègues une 
proposition de loi tendant à créer une caisse nationale des 
urts. 

La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 9414, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Barel et plusieurs de <es collègues une pra- 
pusition de lot tendant à modifier là composition et les attri- 
bations du conseñ supérieur de la radiodiffusion et de Ja télé- 
\ision francaises de manière à lui donner un caractère démoera- 
tique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9417, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentinent) 


je 
_ 
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J'ai recu de M. Aubry et plusieurs de se< collègnes tie pro 
jesition de doi tendant à insbluer au ministére des ane 
cnmbattonts une promotion spéciale dans l'ordre de Hi Levis 
d'honneur en faveur des avengles de la Résistance. 

La proposition de loi <era imprimée sous le n° 9418. distiihur, 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commison dec 


pensions, (Assentiment) 


J'ai recu de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses college 
une proposition de loi portant organisation des marchés sur: 
coles et tendant à assurer la sécurité des producteurs agricoles 
en leur permettant de bénéficier de prix de vente garantis et en, 
les assurant contre les calamités agricoles et à protéuer les 
consotnaleurs conire les risques de pénurie et de Hianisces 
ue prix. 

La proposition de joi sera imprimée sous Je n° 9449, distribue 
el, SI nv a pas d'opposition, renvovée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


18 — 
D:POT DE PAOPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Daron et plusieurs de <ce 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Couvernement à re'ablir d'urgence lindemnité exceptionnel 
accordée aux fonctionnaires des villes et des communes sinis- 
trées pour difficultés d'existence. 

La proposition de resolution sera fmprunée sous le n° 940 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 


mission de l'intérieur. ‘Assentiment.) 


J'as recu de M Gérard Duprat et plusicurs de ses college 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à maintenir au niveau de l'année écoulée à prodiy ion 
francaise de la 81 ‘iae de betterave sucrière. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
Assentiment.) 


LUN) 
mission de lagricullure. 


__ 49 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J ai recu de M. Deixonne un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la pre- 
position de résolution de M. P.-0. Lapie, tendant à inviter le 
Gouvernement à associer la nation française aux manifes'ations 
el aux cérémonies comimémorant le dixième anniversaire de la 
campagne de Norvège et de la victoire de Narvik (n° &&41). 

Le rapport ser: imprimé sous le n° 9394 et distribué, 


J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de li com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
tendant à faciliter l'équipement des entreprises par le recours 
au crédit n° 49N5). 

Le rapport sera imprime sous Je n° #397 et distribué. 


Jai recu de M. Rosan Girard un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, du règlement el des 
pétitions, sur la proposition de loi de M  Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier. pour les départements ste 
la Guadeloupe, de la Guyanv, de la Martinique et de la Réunion, 
la légidat'on des élections en re qui concerne la désignation 
des bureaux de vole {n°a KU7S). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4398 et distribué. 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom 
de la commission ée Ja famille, de la population et de la 
santé publique, sur le projet de loi portant modification de 
l'article te de la loi du 2 septembre 144 sur la | rigg de 
la naissance et cons'atation de nullité de la loi du 18 décein- 
bre 1941 (n° 562). 

Le rappert sera imprimé sous le n° 9399 et distribné. 


J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait an nom de la 
commission de Ja famille, de à populaïon et de la santé 
publique, sur là proposition de résolution de M. Regaudie ten- 
dant à inviter le Gouvernement à harmoniser les dispositions 
de la loi du 18 mars 1946 portant statut des laboraltaires 
d'analyses et ses textes d'application, avec le déeret du 17 avril 
1943 (n° GR25). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9400 et distribué. 


J'ai reeu de M. Fernand Mazmez un rapport, fait au nom de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur proposition de loi de M. Mazuez, tendant à 
compléter l’article 13 de Ja.loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative 

















l'exercice des professions d'assistantes et d'assistants où 
rausilaires de service social et d'infirmieres où d'infirmiiois 
moditié par ja loi n° 1S-N15 du 15 mai 1448 (n° CKH)4), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 44 et distribué. 


J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
own du travail et de la sécurité Sociale, sur le projet de loi 
tour ant le Président de la Répubiique à ralilier la convention 
entre le Gouvernement francais et le gouvernement de la 7one 
ranvcse d'occupation en ce qui concerne le régime de sécu 
travailleurs frontaliers, signée le 


1 
nte sociale applicahie aux 
hu; mars 1949 (n° 3899). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 

J'ai recu de M. Abelin un rapport d'information fait au 
ae la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise 
œuvre de la convention de coopéralion économique euro- 
et du programme de relèvement européen, en appli- 
de l’artichte 3 de la loi n° 48-1787 du 25 novembre A41s 
relate à certaines dispositions financières à prendre pour 
l'application de accord de coopération économique couctu 
atr a République française et les Elals-Unis d'Amérique. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 9%06 el 
listribué, 

l'ai recu de M. Dutard un rapport, fait au nom de la com 
mission des Imuvyens de corimunication et du tourisme, sur la 
proposition de Joi de M. Dutard et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le bénélice de la retraite prévue par fa loi 
du 2? juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs @êt de marchandises (n° 9282). 

Le rapport sera jmprimé sous le n° 9 

J'ai recu de M Joseph Denais un rapport, fait au nom de la 
ronunission des finance<, sur la proposition de loi de M. Joseph 
benai- tendant à relever le maximum de revenus compatibles 
‘vec es ressources des rentiers viagers et des économique- 
faibles (n° 9081 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9411 et distribué. 

J'ai recu de M. Morand un rapport, fait an nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur: 
t° L proposition de loi de M. Morand et plusieurs de ses 
colégues modifiant la loi du 21 juillet 1909 sur les conditions 
de retraites des cheminots, pour l'application de la péréqua 
ion auxdites retraites; 2° Ja proposition de résolution de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à prescrite la 
péréquation intégrale des retraités de la $S. N. C. F. (n°s K926- 
S027, 


91403 et distribué. 


non 


e 
ueett'ie 


alto! 


, 


507 et distribué. 


Det 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9412 et distribué. 


J'ai recu de Mile Webe un rapport, fait au nom de Ja com 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
Mlle Weber et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer 
tous les pupilles de Ja Nation des droits d'inscription el 
d'exaicen (n° Ss96),. 

L> rapport sera imprimé sous le n° 9415 et 

J'ai recu de M. befos du Ran un rapport, fait au not de Ja 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, sur les propositions de résolution: 1° de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues tendant à décider Fenvor d'urgence 
en Cote d'Ivoire d’une commission parlementaire qui aura pour 
but de faire une enquête sur les graves incidents survenus 
depuis un an dans ce territoire; 2° de M. Mamadou Konate el 
plusieurs de ses collègues tendant à décider la créalion d'une 
commission chargée d'enquêter sur les insidents qui se sont 
déroulés en Côte d'Ivoire (n°° 9193, 924$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9416 et distribué, 


distribué. 


NET 1 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul CosteFloret un avis 
présenté au nom de la commission des finances sur les propo- 
sitons de loi portant modification et codification de Ja légis- 
lation relative aux rapports entre bailleurs et locataires 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industrie! ou 
arlisanal (n°* 42, 128, 129, 130, 131, 132, 309, 384, G37, 761, 922, 
1095, 2993, 3448, 3449, 3450, 3451, 3908, 4461, 4908, 5068, 5229, 
2695 (rectifié), 5791, 7069, 7071, 1255, 3181, 8412, 9127). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 9396 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cordonnier nn avis présenté au nom de la 
commission de Ja famille, de la population et de la santé 
pub'ique sur la proposition de loi de M. Paul Gosset et plusieurs 
de ses collègues tendant à réglementer la publicité des boissons 
autorisées {n°5 9063, 9095, 9303). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9%04'et distribué, 
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DEPOT D'AYIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
transois par M. Île pr tent dut 


tot « lorte 


M. le président. J'ai recu, 
Couseil de la République, un avis sur ie progel de 
nationale. portant modification à Particle 111 


par l'Assemblée 
et aux arteles 143 à 115 du code du lravault maritime, 

L'avis sera imprimé sous le n° 410, distribué et, Si n'y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la marine mi 
chande et des pe he= issendinr ni.) 

J'ai recu. tran<mis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par PAssembiee 
nationale, étendant au territoire du Fogo le Gécret n7 47-1082 
du 7 octobre 1945 portant réglementalhion des Iransports atrto 


cidentale fi 
imprimé sous fe n°? 
renvVOve à la 


mobiles en Afrique o incaise. 


9422. distribué 


L'avis À 
les territoires 


a pas d'opposition, 
d'outre-mer. 


sPTA 
COTES ION 


{ Assentiment.) 


x ORDRE DY JOUR 


M. le président. Demain, vendeedi © mars 1950, 4 neuf heures 


et demie, premiere séance publique: 

Proclamation de treize membres de VAS 
francaise correspondant aux deux Uers de 
Viet-Namn ; 

Appel nominal des signataires de Ja demande d'arbitrage de 
M. Düutard sul les avis divergents donnés par M. le prit sident 
du conseil et la commission ommunicalton et 
du tourisme sur la discussion d'urgence de Lx proposition de 


semmblée de lUmon 
la represt htatton du 


| 


des INOYONS 0e 


loi tendant à étendre le bénéfice de la retraile prévue par 1 
loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publies réguliers 
de vovageurs et de marchandises (n°s 92832, 9407 M. Dutard, 


rapporteur 

Appel nominal des 
Mine Vermeersch sur 
sident du conseil et la « 


Signataires de la deinaude d'arbitrage de 
les avis divergents dennés pal M. le pret 


memission de Ta fanuile, de a populi- 


lion et de la santé publique sur Ia demande de discussion 
d'urgence de sa proposition de Tor tendant À modifier le 
leuxième paragraphe de larticle 1% de Ja loi du 2 août 1919 
instituant une carte nationale dite carte sociale des économ 
quement. faibles » n° 928! 


Discussion d'urgence. en d lecture, du projet de loi 


relatif aux élections aux conses d'adminmi-tration des orsuae 
nismes de sécurité sociale et d'allocal familiales (n°* 93887, 
9395 M. Vialte, rapporteur 


Discussion d'urgence du projet de Joi relatif à 


de certaines atteintes à la sûreté extérieure d l'Etat 4205) : 
Demande d'arbitrage de la commission des pension r l'avis 
défavorable donné par M. le p'ésident du conseil su à discus- 


nclusions du rapport fait pat 


resoluti »}} de M Le Cotiltaller 14 
inviter le Gouvernement à 
retraités Mont Ja 
trimestriel 


sion d'urgence des ladite com 
mission sur la proposition de 
plusieurs de ses collègues, tendant à 
verser avant le 15 février 1456 à 
sion n'est pas revisée par péréquation un versement 
supplémentaire, à valoir <ur le rappel dû depuis le 1 


lous les pen- 


jANnvior 


1948 (n°3 9942, 9056 M. Le Coutalier, rapporteur 

Demande d'arbitrage de la cominission des pensions sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du conseil sur 1 diseus- 
sion d'urgence des conclusions dn rapport fait par fulite com- 


ititssion Sur a proposition de 1oi de Mine Gabriel-Périet plusieurs 


de <e< collégues tendant 4 corder aux orphelins de guerre, 


dont le pére et ja mère sont décédés, une pension at taux fixé 
par Particle 15 de Ja loi du 27 février 1958 (imodiliant et rem 
plaçant l'article 51 du code des pensions) (n°* 6870, TGNT, — 
Mme Gabriel-Péri, rapporteur): 

Eventuelement, débat sur la discussion d'urgence de la pro- 


position de lei de M Dutard et plusieurs de ses collègues, ten- 


dant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 
22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises (n°# 9282 9407 M. Dutard, 
rapporteur) ; 

‘ventuellement, débat sur Ja discussion d'urgenre de la 


propesilion de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses voile 
gues, tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'article tr 
de La loi du 2 août 1949 instituant une carte nalionale dite 
« Carte sociale des économiquement faibles » (n° 9284); 





tr 


ernerure 
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Dbé@ision de l'Assemblée eur le conflit de compétence entre, 
d'une part, la commission de la justice et de législation et, 
d'autre part, la commission de la presse pour l'examen : 


1° De ja proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire déclarer 1ncom- 
patibles avec le mandat législatif les fonctions de directeur 
de “publication de tout Journal ou écrit périodique ; 

2° Projet de loi tendant à modifier certaines disposilions de la 
loi du 29 juillet 18K{ sur la liberté de la presse (n°* SK52, 9291 


Suite de Ja discussion: 1. des proposition de lai: 1° de 
M. Joseph Denais, tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habilation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente consenties et 
à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
les Jocaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais, tendant à frei- 
ner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais, ten- 
dant à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. René 
Pleven et plnsieurs de ses collègues, tendant à réprimer la spécu- 
lation sur les ventes d'immeubles par appartements: 6° de 
M. Louis Robin, avant pour objet de compléter Ja loi du 
1% septembre 1948 sur les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier larticie 20 
de la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers: 8° de M. Louis 
Roilin, avant pour objet de moditier Ja loi du 1% septembre 
1948 sur les lovers des locaux d'habitation on à usage profes- 
sionnel; 9° de M. Rämarony, tentant à modifier l’article 20 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers: IH. de Ja 
propos lion de résolution de pe. Citerne et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'ur- 
gence un projet de ioi concernant la constitution et l'activité 
des sociftés et groupemwents S'occupant de ventes et reventes 
d'appartements, locaux et immeub'es à usage d'habitation 


u®s 5619, 5762, 6060, 6467, 6590, 7246, 8297, K510, 8391, 5765, 
COS, SG5S M. Minjoz rapporteur 
Discussion: 1° du projet de loi instiluant une aide financière 


au protit des définies à l'article 40 de la loi du 
1j septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de-réinstallation; 2° de la propo- 
sition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
tendant à atténuer la crise du logement par une meilleure 
répartition ‘en accordant des indemnités aux locataires désirant 


personnes 


gues 


se retirer à la campagne ou acceptant un logement plus petit 
que celui qu'ils occupent actuellement (n° 663, 7OIR, 8836, 
8066 M. Yves Péron, rapporteur 


Discussion des propositions de loi portant modification et 
‘odification de Ja législation relative aux rapports entre. bail- 
leurs et locataires d'immeubles où de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal (n°s 42 128, 129, 190. 197, 192, 2127, 


309, 384, 637, 761. 922. 109%, 2647, 2903, 3448, 3449, 3450, 
34D1, DOU8 4461, 4998 5068, 5220 560% (rectifié 5791. 7069, 
7071, 1255, J481, K112, 9127, 9996, — M. Chaulard, rapporteur). 


Suile de la disenssion: 1. du projet de loi prononçant la dis- 
solution de Ja société en commandite par actions « Automobiles 
M. Berliet et C® » et de: la « Sociélé civile Berliet » et 
porlant statut de l'entreprise Berliet; IL des propositions 
de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la nationalisation des usines automobiles Berliet; 
b) de M. André Denis et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'adoption d'un statut définitif des usines automobiles Berliet ; 
c) de M. Ajroldi et plusieurs de ses collègues, avant pour objet 
de régler définitivement le statut juridique des usines automo- 
biles Berliet: HE. de la proposition de résolution de M. Degoutte 
el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre Toutes dispositions utiles pour obtenir la transforma- 
hon de l'entreprise Berliet en une société d'économie mixte 
Berliet et C° (n° 6703, 265, 1455, 3395, 2966, 2284, 2690, 4408, 
4834, 5779, 7332, 8762 — M. Delahoutre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant statut général des entre- 
prises publiques (n°* 6027-8572 — M. Maurice Guérin, rappor- 
leur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de Joi portant statut du 
personnel des communes et des établissemente publics commu- 
naux, 2° de Ja proposilion de loi de M. Waldeck L’Huillier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut général 
des agents comimunaux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Crietofol et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer, dans les délais les plus courts, 
un projet de loi fixant Je statut général des agents communanx 
(0°* 6366-4288-4401-53%64-7747 et nouvelles rédactions { à 5. 
— M. Waldeck L'Huillier, rapporteur); 

Discussion de Ja proposilion de oi de M. Arthaud et pln- 
sieuts de ses collègues, portant instiluiion d'un statut des 


personnels hospitaliers (n°* 4360-6652 — Mme François, rappor- 
tour). 





SEANCE DU 2 MARS 1950 
A quinze heures, 2 séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales su 
1. — M. Antonin Gros demande à M. le ministre de la dét 
Nationale: f° comment Ll'intendance militaire à été amer 


s’approvisionner en vin élranger de qualilé très infé: 
plutôt qu'en vin francais de bonne qualité, à un prix beau 
plus avantageux: 2° pourquoi l'intendince militaire n'a 
su réaliser une économie considérable par l’achat d'un cor 
gent de vin exclusivement frança:s au moment même où 
cours du vin à la produétion avaient atteint les plus | 
niveaux; 24° s'il n'eétime pas que l'intérêt de notre viticuiti 
de l'Etat et la santé de nos soldats exigent, précentement 
l'armée française soit alimentée en vin français; 4° que 
mesures il compte prendre en vue de résilier l'achat de 
33.000 hectolitres de vin étranger (2° appel); 


2. — M. André Mercier demande à M. le ministre du ti 
et de la sécurité eéociale les mesures qu'il compte prendre | 
faire respecter et appliquer les lois francaises aux travail 
dans les établissements occupés on dirigés par les eer 
du plan Marshall en France (2° appel); 


3. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre d'Etat ch 
de l'information en ce qui concerne ies congés de longue du 
pour tuberculose loçalisée non pulmonaire : 1° Jorsque le con 
médical départemental émet un avis favorable pour qu'un cor 
de longue durée soit accordé à compter d’une date détermine 
si l'administration doit accorder ce congé, au cas où Ja réuni 
du comité intervenant plus de deux mois après l'examen mi 
cal qui a motivé ladite réunion, il soit arrivé que pendant 
temps l'intéressé, qui n'est pas contagieux pour le publi 
été reconnu physiquement aple à ag rs le travail à 
date fixée pour la mise en congé de longue durée; 2° «i 
fonctionnaire en congé de maladie peut ètre définitivenmr 
remplace dans son emploi avant d'avoir été examiné par 
médecin phtisiologue agréé par l'administration, si rien ne | 
présumer que l'intéressé ne sera pas physiquement aple 
reprendre le travail à l'expiration de son congé (2° appel); 


4. — Mme Madeleine Braun demande à M. le ministre de 
affaires étrangères quel est le résultat des interventions qi 
n'a pas dû manquer de faire pour obtenir la libération € 
vingl-neuf Français qui restent (trois étant déjà morts) ‘à 
prison de San Miguei, de Los-Reves, à Valence (Espagne), « 
is se trouvent depuis la Jibération et s'il compte agir sans 
relard pour que ces résistants français puissent enfin rentrer 
dans leurs familles et être libérés d'une détention aussi arb.- 
truire que cruelle (2° appel; 


5. — M. Joseph Denais demande à M. ie ministre des finances 
et des affaires économiques comment doit être calculé l'impol 
cédulaire sur les bons de caisse remis par cerlaines sociétés en 
payement de leurs conpons de dividende, étant donné que le-- 
dits bons n'ont, d'après leur apprécialion en Bourse, qu'un 
valeur très inférieure à leur nominal; 


6 — M. Maurice Deixonne demande à M. le ministre de l'édu 
cation nationa'e quand il compte être en mesure de publier ! 
liste, tant de fois remise, des postes déshérités ; 


7. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la Franc 
d'outre-mer les mesures qui ont été prises pour rendre äpyni- 
cable aux territoires d'outre-mer le décret n° 48-1573 du 9 octu- 
bre 1948, qui a attribué, aux titulaires de pensians, une indem- 
nité de cherté de vie à compter du 1* septembre 194$; 


8. — M. Paul Devinat expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce qu'un certain nombre de mines non nationalistes 
vont se ‘rouver dans l'obligation d'arrèter leur exploitation 
parce qu'elles trouvent difficilement l'écoulement de leur pro- 
duelion, et que les prix de vente sont insuffisants par rapport 
aux prix de revient. Ces difficultés sont la conséquence du déve- 
loppement d'un régime concurrentiel, contraire à l'esprit de la 
loi de na‘ionalisation. Celle-ci, en effet, a formellement prévu, 
dans son article 3; qu'un svsième de compensation serait établi 
pou” assurer l’équiibre financier des exploilations, sans que 
rien permette d'en exclure les entreprises exceplées de la nalio- 
nalisation. La fermeture de ces entreprises paraît particulière- 
ment inopportune au moment où un crédit de 16 milliards de 
francs va être demandé au Parlement pour soutenir les impr- 
tations de charbon au cours de l’année 1950, d'autant que, dans 
certains cas, cette subvention à l'importation conduit à sou- 
tenir indirectement des industries étrangères concurrentes des 
usines francaises. I} Jui demande: 1° dans quelles conditions 
il a été tenu compte de l'apport possible des petites mines dans 
le bilan de l'exploitation totale des ressources énergétiques 
françaises, qu'il a lui-même préconisé dans son discours à l'As- 
sembiée nationale du 29 rt et comment il entend réaliser, 
d'une manière équitable; l'équi‘ibre financier des charbonnages 
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France et des mines non nationalisées ; 2° quelles mesures il 
npte prendre, dans le cadre de l’articie 38 de la loi de natio- 


alisatiqn, pour réglementer la distribution des charbons, afh 
d'assurer ia meilleure utilisation des combustib'es et éviter qui 


houillères de bassin, comme les petites mines, aient à subir 


influence d’un rmarshé déséquilibré ; 3° quelles mesures tran- 
tuires il compte prendre pour permettre aux pelites mires & 
ursuivre leur exploitation dans l'attente des dispositions 
iessus indiquées ; 

_ M. Charles d'Aragon demande à M. le ministre de l’indus 
et da commerce quelles mesures il compte prendre en face 
la situation créée par les licenciements opérés dans Ja 
sion pyrénéenne, par la direction d'Electricit ‘rance, et 
quelles raisons cette direction n’a pas envisagé d'org 

er, en temps utiles, des chantiers de repli; 

O6, — M. Fernand Bouxom expose à M. ie ministre di 
éfenuse nationale que l'article 7 de la loi du 15 avril 1949 dit 
pressément que les fils aînés d'une famille comptant sept 
enfants vivants ou rorts pour la France seront dispensés de 
leurs obligations de service actif. Dans le cas où l’ainé des 
fils vivants n’a pas exercé le droit prévu, ce droit est reporté 

l'un des autres fils, dans l’ordre des dates d'appel sous les 
peaux. Or, une circulaire d'application du ministère de la 

defense nationale n° 59480 PM 7 A du 20 avril 1949 prétend que 

: jeunes gens des classes 1940 à 1945 reconnus aptes au ser- 

vice et qui ont été considérés comme ayant satisfait à leurs 
vbhigations militaires d'activité en vertu de la loi doivent êtr 
considérés comme ayant bénéficié d’une dispense, Cette inter 
tation étant à la fois iniuste et contraire la loi, il lui 
rmande s'il compte rapporter cette circulaire libérer sans 
i les fs de familles nombreuses qui mt subi 





a 


Juice , 

Discussion du projet de loi relatif à la préparation, à l'exécu 
in et à l’exp'oitation du recensement agricole mondial d 
949-1950 dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre- 
r, les territoires d'outre-mer et les territoires gssoci 


ni "ra11-8518-2611 M. Mouscu. rapporteur) 


Discussion des conclusions du rapport de la commission 
e 


spéciale chargée d’'enquêter sur la production, la livraison et 
répartition du vin (n° 4485 — M, Vée, rapporteur 


inscyssion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter par un article 22 bis H 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers (n°5 6512-8823 
— M. Minjoz, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 49- 
1025 du 29 juillet 1949 relative à la répression des faits de eolla 


boration (n° 8825-8864 — M. Minjoz, rapporteur) 
La séance est levée. 
{La séance est levée & dix A té F (e y q 
minutes.) 
h3 


Le Chef du service de la sténograpi 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL LAIssy, 


Candidatures présentées par les groupes pour les treize sièges 
de l’Assemblée de l'Union française, à pourvoir par l'Assem- 
blée nationale, correspondant aux deux tiers de la représen- 
tation du Viet-Nam. 


{Applivation des articles 66 el 67 de la Constitution, des artirles 
(æ alinéa), 5 et 11 de la loi organique du 27 octobre 1916 et de 
Ja résolution du 24 février 1950.) 


o 
à 


|° GROUPE COMMUNISTE ET GROUPE DE L'UNION DES RÉ 
PROGRESSISTES 
(Cinq candidats.) 
Alard 


MM. Feix (Léon), Lozeray (Henri), (Armand 


(dacques), Georges (Daniel), 
20 GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRK 
(Quatre candidats.) 
MM. Charnay (Gaston), Scelles {Jean), Vignes (Kenneth), 
Delinas Jules), 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formuiee par M. ie président du conseil à la discussion d'urr 
gence demandée par M. Coudray pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter ie Gouvernement à reporter au 
31 mars 1950 le délai donné aux contribuables pour adresser 





aux contrôleurs des contributions directes leur déclaration 
d'impôt sur le revenu (n° 9279). 
Mon I p 

YUUS dvcé bit l \ jill i 
sion d'urgence déposé: début de Ja séance du 24 février 1950 | 
MM. ( udray Yvon et Sietfridt. tendant à pvil le { I } LM 
reporter au ‘41 mars 1950 le delai donné aux ntribuable pou 
u“dresser atixX coniro re t f { ‘ le 
d'impôt | t 

J'ai l'ho 
de l'Assemblée nalionale d | i 
finances a déclaré au nom du G rneincnt que, malgré | 
vénients qui peuvent en résul TL CAT 
el de la mise en rec crient d es pots Sur en 
aucune pénalité ne sera appliquée ins le cas où les « { 
qui devaient légalement étr ] luites avant Île i 11,4 Se 
parvenues au servi de con ;s direct: LA 
15 mars prochair 

I est impossible, Ï e crée] et d 
reilards exc d le: vu N 
directes, d'alle « . 

Dans ces conditions, le Gouvernerm 1 pré 
défavorable à 1 égard dt 16 de] na le d 

Je vous prie d’ag r L e président, 1 
tré: l ni { si 

++ 
Nominations de rapporteurs, 

NM. Penoy a ele HOME Tapp rteui put (Vis Qu projet 6 
Joi {n° 92%) relatif à la répression de certaines atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Elat, renvoyé pour le fond COMIISS 
sion de la iustirce ct de lésislatior 

U€ Où | *4i 

M. Doutrelilot : nommé rapp ur de la ] ia 
loi (n° 9179) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer une caisse autonome des constructions <c 


laires. 

M, Cayoi à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9205) de M. Doutrellot et plusieurs de ses collège: ) 
à instiluer La double correction au 4 


iccelauréal. 
Mme Hertzog-Cachin à CiG nommée rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 9225) de M. Auguct tendant à modifier 


le tarif de la taxe sur les spectacles applicable music-ha'ls 
$ 2 1 { 





et spectacies de variéié:, renvoyée pour le nd à 1 munis 
sion de l’intérieur 


ee me 
POI ULATION ET SA NI Fi DLIQUIE 


M. Auban à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
(n° 6672) de Mme François sur la proposition de loi (n° 4%) 
de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues portant iustitution 
d'un statut des personnels hospitaliers, 


ee 


ernererre 


LrsvVr ua re 
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M. Laniel à ‘lé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
t 


1 
de loi (n° K:58) de MM. Pencv et Blacquaux tendant à modifier 
l'article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éviter à 
certaines Catégories de sinistrés le payement d'un lover pour 
upation de baraquements provisoireé, renvoyée pour le fond 
la commission de la reconstruction et des dommages de 


pporteur pour avis de la proposition 
ct de Montuillé, sénateur 


de loi , tendant à 
moditier l'atlicle 38 de la loi du 28 février 193%, en ce qui 
oncerne le déiai de prescriplion des grrérages de la retraite 
du combattant, renvovee pour le fond à la commiss'on des 


pensions. 

M. Laniel à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9046) de M. Gabrie! Paul et plusieurs de ses coilègues 
tendant à exonérer du pavement de leur loyer les sinistrés logés 


en baraques, renvovée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Lécourt à “té nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de loi (n° 9108) de M. Bergage tendant à créer à Marseille 
une école de rééducation professionneile, reevorte pour le 
fond à la commission du lravail et de la sécurilé sociale. 


M. Lecourt à d!° nommé rapporteur pour avis de la propo- 
£ition de joi ‘n° 4249) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses col'ègues ter@ant à modifier les conditions d'’attribn- 
tions des prestations familiales, renvovée pour le fond à la 
commiseion du travail e! de la sécurité éociale, 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 9251} de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre aux fonctionnaires des 
cervices actifs issue dee services sédentaires, atteints par la 
imite d'âge de leur catégorie, de demeurer en fonction — 
au plus {ard jusqu'à l’âge de soixante ans — jusqu'à ce qu'ils 
aient acqois le droit à pension liquidée sur la totalité de leurs 
services, renvovée pour le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Dagain à (té nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 925%) de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
ollègues tendant à la réalisation immédiate de la réforme 
du cadre des ouvriers d'Etat des P. T, T., renvovée pour le 
fond à la commission des moyvene de communication et du 
tour;sme, 


M. Lecourt à “lé norme rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9253) de Mme Clseys et plusieurs de ses 
oliègues tendant à l'augmentation des prestations familiales, 
commission du travail et de la 


lénVouvée fond à la 


securite 


po ir 1e 
éoclae, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
fiun de loi (n° 9282) de M. Dutard et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le hénéfice de la retraite prévue par la loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
vovageurs et de marchandises, renvoyée pour le fond à la 
commission des movens de communication el du tourisme. 


INFÉRIEUR 


M. Schaff à lé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
9200) deM , Louts Bour et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 relative aux indem- 
uilés de fonclions des membres du conseil général de la Seine. 


M. Ginestet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 9231) de M. Calllavet tendant à modifier l'article 14 de la 
loi du 21 mai 1K36 relatif aux subventions dues par certains 
usagers des chemins vicinaux. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9251) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux functionnaires des services actifs, issus des 
services sédentaires, atteints par la limite d'âge de leur caté- 
gorie, de demeurer en fonctions — au plus tard jusqu à l'âge 
de soixante ans — jusqu'à ce qu'ils aient acquis le droit à 
pension liquidée sur la totalité de leurs services. 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur de la propo- 
eition de loi (n° 9262) de M. Jaquet et plusieurs de ses collè- 


jé 
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ps tendant à ouvrir de nouveaux délais pour l'apal 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 sur la réintégral on 
fonctionnaires de la rés:stance révoqués pendant l'oc u} 

M. Fievez à été nommé rapporteur de Ja proposition de ;, 
lution (n° 9333) de M. Gabriel Paul tendant à inviter le «, 
vernement à annu'er la mesure qui réduit de plus de m 
le taux de l'indemnité dite de difficulté exceptionnelle 
tence dont bénéficiaient les fonctionnaires de Brest. 


M. Fievez à été nommé rapporteur de :a proposition de je. 
lution (n° 9331) de M. André Mercier (Oise) tendant à jnvit: 
le Gouvernement à annuler la mesure prise par arrêt: 
ministre des finances en date du 1% février 1950, tendint 
ramener Reauvais dans la deuxième catégorie pour l'attil: 
tion de l'indemnité de « d'fficulté exceptionnelle d'existe: 


MOYENS DE COMMUNICATION ET IOURISME 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 9233) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collegue. 
tendant à la réalisation immédiate de la réforme du cadie des 
ouvriers d'état des postes, lélégraphes et téléphones. 


M. Dutard à été nommé rapporteur de la proposition 4 | 
(n° 9282), de M. Dutard, tendant à étendre le bénéfice de |. 
retraite prévué par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agenis de: 
services publics réguliers de vovageurs et de marchandise. 


qu 


PENSIONS 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la pror 
sition de résolution (n° 9117) de M. Jean Médecin, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai aux 
parents des victimes de la guerre pour la restitution et | 
rapatriement des corps. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de là p 
position de résolution (n° 9314) de M, fouchard, tendant 
inviter le Gouvernement à ouvrir de nouveaux délais pour + 
transfert des corps des anciens combattants et victimes de }4 
guerre. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne « été nommé rapporteur de la proposition de 
lo: (n° 9210) de M. Deixonne et pluseurs de ses collegur: 
tendant à inodifier le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 
en ce qui concerne les houillères de bassin, 


Mme Schell à été nommée rapporteur de Ja proposition ce 
loi (n° 4252) de Mme ScheM et plusieurs de ses collègues ter. 
dant à paver les journées chômées impostes aux mineurs sur 
là base du salaire pereu par eux durant les deux quinzaines 
de paye précédant ce chômage. 


M. Védrines à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
Joi (n° 925%) de M. Aiphonse Denis et plusieurs de ses cu! 
lègues tendant à modifier et à compléter l'article 49 de Ja 
loi du 21 avril 1910 sur les mines, de facon à sauvegarder 
les droits de la collectivité en cas de restriction ou d'abandon 


.d'une explailation minière, 


M. Finet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9286) de M. Bergeret tendant à modifier les articles «7, ‘48 
et 39 de Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la naliu- 
nalisalion des mines de combustibles minéraux. 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur du projet de joi 
(n° 9293) tendant à modifier l'article 134 du décret du 27 ha- 
vembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. 


RECOXSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° &896S) de M. Camille Wolf et plusieurs de ses collègues 
tendant à indemniser lès commerçants et artisans alsaciens 
et lorrains dont l'établissement avait été fermé par les Alle- 
mands pour des raisons politiques. 


M. Hénault à été nommé rapporteur de la proposition de 
lou (n° 9194) de M. Frédéric-Dupont coditiant les conditions 
d'octroi des prêts effectués par le Crédit foncier de France aux 
pères de famille achetant leur appartement, 


+0+— + 














px 


TP AGLED PL A tr de Lu 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2 MARS 1950 1645 
{sr janvier, par les bénéficiaires d'emplois réservés ct le nombre ds 
QUESTIONS posle® occupés par suite de nominations à titre civil ». Etant donn 
que de nombreux concours ont eu licu, ou sont annoncés, pour les 
. : ,S ‘ = ‘ î M: . È 1 N 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ie À ee, il qui demande : {o si la commission prévue par 
LE 2 MARS 1950 ucre J (3 1) de IA 101 sur 103 emplois reserves à ele consutuce, 
Ÿ quand elle à siégé et quelles sont secs conclusions: 2° quels sont 
(Applicalion des articles 91 à 97 du règlement par administration, les emplois déclarés vacants, le nombre de: 
vacaTices et par quels moyens ces renseigncments ont été ou seron! 
J porlés à la connaissance des candidats aux emplois réservés: 3° en 
Art. 94. coi6S DIN URLS US RUE D RUE. Sa m0 6 à 0e 5 + + 7% Cas de carence de certaines adininigirations, quétles sont les mes 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne qu'il compte prendre pour faire resperier et appliquer la lo 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers Ts 
sommément désignés, » 
D TT OI ue ele ar ets set date Us à à 0e à » à DEFENSE NATIONALE 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du . : 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 13757. — 2 mois 190. — M. Adrien Mouton demande À M. le 
les réponses des manistres doivent également y étre publiées. pre tit el peu nt” bénelie 4 Dunes. sus kr . 
service a 6 e bénéficier les eu : rennes te classe 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 1950 en te Par y li du 15 pots 1940 été niss hic 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceplionnel, an EEE. 
qu'ils ee un délai ge em pour rassembler les élé- 
enls eur réponse; j supplémentaire ne peut excéder 
eur dt dti ut a si sos fa ié ras 13758. —— 2 mars 1950. — M. Jacques Vendroux demande à M. te 
à | secretaire d'Etat aux forces armées (air) <i l'adini-sion d'office 
aux cours d'élève officier de réserve peut êlre refusée à un jeune 


QUESTION ORALE 


INTERIEUR 


13752. — 2 nors 1950, — M. Pierre Fayet expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'une famille de la tribu des Abazi, annexe de 
dielfa (Algérie), propriétaire d'un terrain dit « Taoutine », d'une 
superficie de 57 heelares de bonne lerre qu'elle cullive depuis de 
nombreuses générations et dont les droits et les tilres sont doublés 
d'une jouissance effective de plus de cent ans, a été expropriée 
ei expulsée le 17 janvier, par l'administrateur de Dijelfa, aidé d'un 
groupe de goumiers, se substituant aux domaines de l'Elat. Cette 
expulsion illégale n'étant pas unique et d'autres familles ayant élf 
vielimes de cet administrateur, il lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour en terminer avec ces violations caractérisées 
de la légalité républicaine et faire restiluer le !errain de « Taoutine » 
à ses véritables propriétaires. 


6-0 2 — 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 
13753, — 2 mars 1950, — M. Charles Serre demande à M, le minis- 


tre nes affaires etrangères: 1° les raisons pour lesquelles les 
anciennes sociétés d'aviation allemandexz, telles que la Luflhansa, 


n'ont pas été entièrement liquidées: 2° les dispositions prises en 
verin du statut d'occupation afin d'organiser en Allemagne, à Ja 
place des anciennes sociétés aériennes commerciules, un réseau de 
liaisons aériennes internationales. 





13754. — 2 qmars 1950. — M Charles Serre ranpelie à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'article 27 de la Constitution sUpule que 
les traités de commerce ne sont définitifs qu'après avoir {5 ralifiés 
en vertu d'une loi; et lui demande les raisons pour lesquelles les 
divers accords commerciaux avec l'Allemagne occidentale et lac- 
cord récent conclu avec les Etats-Unis d'Amérique relativement aux 
entrées de produits américains sur le lerriloire marocain n'ont pas 
été soumis à !la ratification du Parlement. 





AGRICULTURE 


13755. — 2? mars 1950. — M. Bernard Paumier ailire l'allention de 
M, le ministre de l’agriculture sur la prime de livraison concernant 
ke blé et le seigle et lui signale qu'en de nombreux cas l'acompie 
a été payé, mais :e solde reste impayé du fait que les producteurs 
n'ont pas satisfait aux livraisons normales, ayant eu leur récolle 
endommagée par les cataclysmes, rongée par les animaux nuisibles 
ou amoinirie par les mauvaises herbes, leur responsabilité n'élant 
pas en cause. Il Jui demande si ces producteurs, peuvent prélendre 
au payement äu solde définitif de ladile prime. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13756. — 2 mars 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que le litre IV 
de l'article 31 du décret no 47-1295 du 19 juillet 1947 stipule: « Le 
contrôle des déclarations de vacances des emplois réservés est 
opéré, sous l'autorilé du ministre des anciens combaltants el vic- 
times de la guerre, par une comimission nommée par ce ministre 
gt composée: .... Dans la première quinzaine du mois de janvier 
de chaque année, les administrations, qui réservent des emplois, 
feront connaître au ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre: 1° l'effectif budgétaire du 1er janvier pour chaque emploi 
réservé, 2° pour chaque cmploi, le nombre de posles occupés, au 








soldat. justifiant du diplôme de l'école des hautes éludes com- 
merciales, motif pris de ce que ce diplôme ne serait pas reconnu 
par l'unité où sert le postulant, alors que selon certains rensei- 
gnemenis, l’école des hautes éludes corrmerciales, figurerait « 
la uiste des écoles dont les diplômes de sorlie donnent droit « 
l'admissibilité directe sur titres aux cour: d'élève officier de réserve 
Jiste jointe à la décision ministérielle no 297: 'EMG-FA-G'3E. d 
8 avril 1919, 





EDUCATION NATIONALE 


13759. 2 mars 190. — M, Pierre de Chevigné demairde à M, le 
ministre de l'éducation nationale si là: le islalion en vigueur 
les membres de l'enseignement C'Etat à collaborer à des élatlissé 
ments d'enseignement privés, 


nt 


43760. -- ? mars 1059, — M. Pierre Dominjon dermande à M. le mi. 
nistre de l'éducation nationale quel est, pour chacune des facultés 
de droit: 109 eu 1945-1949: 2? en 1949-1950, le nombre des étudiants en 
droil: a) en comprenant les Cludiants des iustituls annexes: b ils 
comprendre ces étudiants, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13761, — ? mors 1950. — M, Pierre André demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques <i, en inalière fiscale, 
il est conforme à l'esprit de Ja loi de vouloir taxer les personne 
physiques redevables en France de la surlaxe progressive (ancien 
änpôt sur le revenu), au litre des revenus provenant de leurs innnmeu- 
bles à usage d'habilation, suués en Indochine, alors que Ie gouve 
nement du Viet Nain assujeltit déjà ces mêmes revenus iomobiliers 
à un impôt d'un taux proporlionnel élevé, dit « impôt sur bénéfice 
fonciers », se superposant à l'impôt foncier et taxes assimilées 
(voirie, centimes additionnels, etc.) également perçus sur place au 
profit dudit gouvernement. H semble, en effet, en vertu des prin- 
eipes constanment admis en droit f'scal non bis in idem vVisanl 
à épargner aux contribuables une double imposition, que les Francais 
soumis à la surlaxe progressive dans la métropole et jouissant des 
revenus immobiliers indochinois devraient bénéficier, pour ces 


mêmes revenus, des mesures d'exceplion prévucs en faveur des 
étrangers par l’arlicle 114 du code di ‘ontribulions directes, assi- 
milahon d'autant plus normale que le gouvernement du Vict-Nam 


possède présentement son aulonommie financière 


Li 


23762. — ? mars 19:50 M. Paul Antier expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qe, conformément à la lo 
du 7 janvier 1948, les titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceplionnel de lutte contre l'inflation peuvent être remis en pave- 
ment des droits de multalion par décès: que ces titres doivent étre 
accompagnés d'un cerificat de propriété sur papier libre et d'une 
déclaration d'affectation, formalités relativement simples et pe 
onéreuses même pour les successions de minime imporlance: mais 
que si le détenteur d'un titre d'emprunt libératoire laisse, au nombre 
de ses héritiers, des mineurs, l'administration de l'enregistrement 
exige, en outre, une délibération du conseil de famille autorisant 
la remise du til:2 en règlement des droits de succession; que le 
ct d'un conseil de famille étant actuellement de 2000 francs 
environ, il s'ensuit que ceile obligation est exorhilante pour les 
pelites succession®; il demande si, pour une succession entrainant Ja 
perception de 6.00 francs de droits de mutalion environ, et dont 
les héritiers désireraient se libérer, à due concurrence, a moven 
d'un titre de 5.000 francs de capital de l'emprunt libératoire, il est 
normal et équitable d'exiger la réunion d'un conseil de famille 
occasionnant 3.000 francs de frais, et s'il ne serait pas possible 
d'apporlei un remède à un état de choses particulièrement préju- 
diciable aux mineurs hériliers d'un patrimoine modique, qui <e 
trouvent pratiquement dans l'impossibililé de payer leurs droils 
de succession au moven de l'emprunt libéraloire. 





LÉ 


» 


sonerarsr 


er 





ers virus sr: 


TR ni EM 2 co GRANT Là Lite © 
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7 o £ s I piu uro à l'exonération de 30.000 TI! 
13763. — © 1nars 190 — M, dean-Marie Bouvier-0'Cottereau €1p05€ a IS peuve toutefois prétendre, sui k énéfi 
# le be gd pee gt L.… rr-à gen un tribus, à un. abat ment maxitnum de #0-000 !: s ch: ” 
143 afin que ommes à verser mn Dm me gr env: condition, bien eniendu, qu'ils remplissent les conitions. ps 
Ju nes ser au titre de l'impôt de solidarité rti 98 du décret du 9 4£ bre 1918 
ent inputées sur les versements à recevoir au tilre de <es dom SLR > Lx 
images de guerre, Aujourd'hui, ce sinistré reçoit du M. KR. L, un rer 
Cr ent Un dixième € € ty ner! ivièmec tre rer ro 
} | F— tr i mg > ag 1 >. mon pre À R Le vo À 13768. : Shi F0, M. Francis Leenhardt hs M. lo 
l hier } vesnent. dans le < ” porti recues DAT le «in ctré rennes ces finances et des affaires économiques AL 1ES ns! 
D D | CEE PO RER Re bit 
: F …. age +. L ES gauou iX l°6ISSEUTS d'avances compétents, de ccalrakiser æn 
] 1m] | 1 seuls . Caisse publique le payement des allocations de chômage 
vallleurs Sans empioi ressortissant chaque régie. Yan: 
È id £ £ a W} centres urban tels qui Marseille ceci implique pour 
hôineurs .des icplacements rendu particulierement Onérerix 
| TAison du coût toujours plus élevé des transports urbains au regard 
13764. 2 1) M. Louis Christiaens expose à M. le | 4 «1 Le D En pu à tres inférieure au minimum viinl, 
mimistre des finances et des affaires économiques ou un contribuable A Ci dépense ent € allleurs £ \jouter la fatigue d 1e, non ser 
x v - , ment au déplacement, mais encore à l'attente dev: s prrhit 
ait "ff: e un excédent de souscription à l'emprunt libéra ment 4 placement, mais encore à l'attente devant des gmirhits 
. en le 48 février. l'autorisation de remboursement de surchargés. C'est ainsi que Îles travulleurs de ja banlieue marseil- 
1 4 ñ fra ir ! litre de 130.000 francs de la deuxième tranche _ cn couraninent à faire pus de 20 Eilomètlres aîler et retour 
u'il avait déposé en décembre 19448 la per“eption de sa résidence L yen ser + rar à parcourir à pied srl 
Le 21 janvier, l'intéressé s'est présente au bureau de celle percep- 4 ds 1 rade Dépt la À pis proche) pour aller iloucher leur almca 
mn; et il fui élé remis en échange un nouveau titre de ion. JL Jui demande s'il ne serait pas possible d'éviter à ces travail. 
10) francs, la somme de 110.000 francs et celle de 4.5 francs, leurs une dépense et une faligue supplémentaires. IL suffirait pour 
thpé-enltar le tnontant du « ]pon échu le 127 mars 1949. Le comp - 4 re k re orisalinn soit gonné 7 api Jar: rpasiee brel d'ouvrir 
ble du Trésor, en vertu de ta circulaire 691 du 28 janvier 4949, ga erLune 4 autes Coin Ce ; li Marseille, par exemple, d. 
est refusé à Daver le coupon à échoir le 4+ mars 1950; et lui cerla inäiries di nexes d'arromdissement) 4 bureaux pa] 
lemmande il compte abt ger ladite circula re, de façon à permettre rx TTL cela se a pour 1e remboursement de prestations de £4 
ux contribuables e trouvant dans un cas similaire de perce voir rilé sociale € pou payement des allocalions familiales 
la QU tilé d'ir téré leur revenant ce qui cerait d'une stricte ju ice, + 
ittendu que l'administration des finances taxe d'une lourde péna : 2 ° 
de 40 p. 100 le contribuable avant un jour de retard pour le 43769. - © jar: 105). — M, Eugène Rigal expose à M. le minisire 
ro el 2 à des finances et des affaires éconcmiques Qu'en vertu de là Ki du 
CPP RENTE 31 juillet 1519, l'exploitant agricole peut demander que le montant 
des pertes subies sur ses récolles ou sur son chepiel soit retranché 
du bénéfice forfaitaire: ét demande si l'administration est en droit 
13765. 9 mars 1950, …— M. Amand Dulorést demand M. ie de re fuser le bénéfice de cette disposition pour ks perles de chepiei 
ininistre des finances et des affaires écoñnomi : 40 quel a élé le « né dans l'exploitation » pour n'accorder d2 dégrèvement qu’en ce 
rendement total de la taxe locale en 199, “ant précisé que les qui conrerne les perles d'animaux achetés ) 
sements effectués en janvier 1949 no doivent pas entrer en ligne RIT io 
de comple et que, par contre, doivent être compris Cenx effectués 
en janvier 1990: 20 si l'adiministration est à même de faire la venti- 13770. ve mars 1900. M. fisymond Roques demande à M. # 
lation du produit provenant des ventes au délail au sens du décret ministre des finantes et des aWaires économiques s'il est exact que 
du 27 janvier 1937 et des ventes autres que Je détail, ainsi que des les agents du contrôle fisral, investiguant sur le revenu profes- 
prestalions de service; 3° si, à défaut de renseignements statis- sionnel des avoué:, sont aularisés à prendre connaissance, dans les 
tiques, l'administration a une idée des résultats d’une telle venti- dossiers des éludes, non Seulement des pièces de prorédure et des 
lation: 4v pour le cas où cette ventilation ne pourrait pas £lre faite états de frais, mais encore de la correspondance échangée avec les 
ur l'ensemble de Ja France, si elle peut être faite pour Paris; clients ou entre hommes d'affa res, et de tous documents fournis 
quel » été, à Paris, le rendement de la taxe locale sur les ventes par les client 
in détail en 1947; de quel a été le rendement de la taxe sur les np 
transactions en 1947 et en 1949; 7° quel a été, pour Paris, le rende- ë 
ment de Ja taxe locale en 1949, étant précisé qu'il s'agit de savoir 13771. -— = inors i%0. — M. Sean Vuillaume demande à M. de 
non pas ce que la taxe locale a rapporté à Paris, mais quel a été son minisire des finances et des :faires économiques s'il ne lui est 
rendement dans Paris. ; pas possible de consentir une dérogation à l'interdiction de re ‘rute- 
RCE ment en faveur des fonctionnaires du service des instrumen:s de 
mesure (mimistère de l'industrie et du commerce) eu égard au 
nombre de postes actuellement vacants (55 sur un effectif théorique 
43706. -—- © mars 1050. M. Georges Galy-Gasparrou demande À de 400 au 13 février 1950) et en considération du fait que les dité- 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, lorsqu'il rentes taxes émises par les agents de ce service (taxes de vérifica- 
isie entre une mère et son fils une société de fail (qui exisiait tion prem'ère, taxes de vérification périodique et redevances) dans 
antérieurement au décès du père entre ce dernier et son fils) et les bureaux pourvus de titulaires couvrent largement tous les frais 
lorsque dans cette société de fait, le fils, directeur effectif de l'affaire de gestion, non seulement pour les dépenses d'administration pro- 
ne prélève pas d'appointements correspondant à la rémunération de prement dites, mais encore les traitements de personnel. A titre 
on travail de direction; si l'administration est en droit de rejeter ind'eatif, dans le département de la Haute-Marne où les deux 
la réparütion des bénéfices de l'entreprise faite en accord entre les bureaux de Chaumont et de Saint-Dizier, sont actuellement vacants 
associés de fait selon une proportion établie qui tient compte de la les taxes émises par les agents chargés d'intérim en 1949, ont 
rémunération du facteur travail d'une part, du facteur capital de atteint, pour cette seule année, plus de 1.401,00 francs. Aya 
l'autr pour iunposer une répartition basée sur les droits respectifs + PRE” 
du de , ole au'ile lécou nt de la cenle indivi ior l 
! 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
| En | 13772. — 2 mars 1950, — M. Jacques Vendroux demande à 
13767. mars 1920 M. Emile Hugues C2)0: M. le minisire ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la ee 


des finances et des affaires économiques que !C décret du 9 décembre 
4958 a supprimé l'impôl sur le revenu des capitaux mobiiers prévu 
x titre DL du code des valeurs mobilieres pour le remplacer par 


l'impôt sur le revenu des personnes physiques, tel qu'il est prévu 
nux articles 29 à 52 de ce décret, lequel entre en application dès la 


nromulgation, c'est-à-dire depuis le 1% janvier 1919. Toutefois, l'ar- 
tive 280 de ce méme décret slipuie. « Jusqu'à une date qui sera 
Qxée par décret du ministre des finances el des affaires économi- 
ques, l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe propor- 
tonnellc) afférent aux revenus des capitaux mobiliers visés aux 
arlicles 2S à 52 du présent décret sera recouvré suivant les moda- 
liés précédemment en vigueur pour la perceplion de l'impôt sur 
le revenu des capilaux mobilicrs. » 11 lui demande: 1° quel est 
le sens que l'on dait attribuer au terme « modalités » et s'ü ne 
vise que le mode de recouvrer nt de l'impôt, c'est-à-dire percep- 
tion par jes services de l'enregistrement du nouvel impôt et non 
nas de l'âssiette, puisque celle-ci est fixée par le nouveau décret, 
inis en appaication immédiatement, 2° dans l'affirmative, comment 
oncevoir la mise en epplication du nouvel impôt par les services 
de l'enregistrement, compte tenu: a) de ce que les colectivités 


imposables n'ont pas actuellement, à délaut de texte de loi, l'obli- 
vation de déposer aux services de l'enregistrement jes bilans des 
exercices sociaux; b) de ce que les décreis devant fixer ja quoliié 
jinnosable n'ont pas encore paru; 3e si Varticle 139 du code discal 
des va'eurs mobilières non abrogé en .lermes formels, est toujours 
en vigueur; 4° si Jes gérants des sociétés à responsabilité limitée 





administrative quelle est la majoration de pension à laquelle peut 
préleudre un fonclionnaire communal demeuré à son poste pendant 
touie la durée de l'occupation dans la zone dite interdite. 


FRANCE D'OUTRE.-MER 


43773. — 2 murs 190. — M. Roger Duveau deinonde à M. le 
ministre de la France d'outre-mer les raisons du retard apporté à 
Ja mise en vigueur effective des nouveaux indices de soldes accordés 
à la magistrature d’oulre-mer par les tableaux parus au Journal 
officiel du 17 septembre 1949, page 3944. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


13714. — 2 mars 1950. — M. deanPaul David demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: d'une par!l, dans quelles 
conditions les services de Electricité de France peuvent se permeitre 
de procéder à la vente des appareils électro domestiques en celabo- 
ration avec les électriciens patentés, et dans quelle mesure Elertricité 
de France peut proposer ces derniers des contrats réparlissant 
(entre Electricité de France et commerçants) les condilions dé vente, 
d'autre part, s’il a connaissance des projels de contrats qui son 
envoyés par Electricité de France aux électriciens. Dé bi 
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INFORMATION 


13775. — 2 mars 1950. — M. Virgile Barel dem _ à M. le ministre 
«'Etat chargé de l'information: 1° S'il est exact que, par arrèlé du 
s juiliet, le conseil d'Etat à annulé l'arrêté du 20 seple embre 1945 pris 
Je le ministre de l'information, sur proposition de la commission de 

sion instituée à la radiodiffusion par arrêté du 2? janvier 1945. 

ra f “cet arrèté, le ministre de l'information avait d'une part rejeté 
tr qe les recours gracieux qui avaient été adressés par 

ge quatre agents, et d'autre part, décidés de promouvoir au titre 

de Ja Résistance vingt six autres agents, L'annulation de cet arrêté 
eo donnees aux vingt-quatre premiers la siluation qu'ils avaient 
obtenue pendant l'occupalion, c'est-à-dire sous le régime de lElat 
francais, et retirerait définitivement les avantages afcordés aux 
sistants par le ministre de l'information de la IVe République. IH lui 
rappelle que le déporté à Buchenwald matricule no 4069 Jui a 
réclamé au nom de ses camarades: 4 que la promotion Résistance 
soit rétablie et que la liste des bénéficiaires soit ge vi nt revue, 
Je avantages accordés à ceux-ci devant étre onformes à un 
lacème établi à l'avance, pour éviler à nouveau des contestations 
et soumis au préalable, à un contrôle présidé par des déporlés:; 
1, que tous les résistants qui ont sabolté Ia radiodiffusion de PElat 
jraucais bénéficient d'avantages identiques; € que les anciens pri- 
uniers de guerre absents pendant l'occupalion, bénéficient des 


nnvmes avantages: 2° dans l'aflirimalive, quelles mesures il comple 
l uidre. 
INTERIEUR 
13776, — ? mars 1950 M. Virgile Barel expo<e à M. le ministre 


de l'intérieur le cas d'un an ‘1en habitant de la Hrigue (Alpes-Marili 
es) avant conservé la nationaluté italienne qui, avant quitté Ja 
ince en 14943, à élé l'objet d'un arr 





l Ë 6 d'expulsion à la date du 
a juillet 1949, et refoulé à son passage à Modane alors quil 
rendait à Londres. I lui demande: 1° si l'arrêté d'expulsion est ui 
luesure personnelle et, dans l’attirmalive, quelles en sont le À 
l'une disposition générale prise à len- 


si, au contraire, il s'agit Û 
\ vallée de La Rova avan ouservé a 


untre des ressortissants de 1 
nalionalité italienne: 3° si l'intéressé a, malgré loul, Île 
verser la France pour se rendre à Londres. 





23777. — 2 mars 1950 M. Edmond Barrachin deiniinie 1 M. le 
ministre de l'intérieur: 1° le nombre d'imimigrants Nortafrieurs 


ivant pénétré en France pendant l’année 1919: 4) par Bordeaux 
b par Marseille: 2° sur ce nombre sr et SON CRhIFrSs avec fl 
ontrat de travail: 39 à quel contrôle médical ils ot ele SOURIS li 


entrant sur le sol français. 





13778. 9 mars 1950. -- M. Henry Bergasse derande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si je conseil muni ipat d'une cormtune 
avant décidé d'accorder les indices prévus par le plan de rectasse- 
ment pour Ja majeure partie de son personnel adminisiraltit était en 
droit de refuser à cerlains fonctionnaires tilularisés es indices 
alférents à ieur emploi, sous prélexle que leurs anciennes échelies 

Î 





à de {raitement étaient inférieures et équivalentes à une autre té 
vorie de fonctionnaires municipaux à laquelle on les à assimi!és, 
bien que les fonctions soient plus { chnique s et totalement diffé 
rentes, faisant ainsi perdre à ces agents le bénétice in reclassement 
4 et de la revalorisation de leur fonction, étant précisé qu'afin de 
de d‘dommager ces fonchionnaires lésés, um concours leur a été promis, 
ke “à la suite duquel les :andidats admis (qui ne seront pas force ment 
à ceux exerçant déjà} seraient reclassés dans les nouvelles échelles; 
% 2» si ce moyen est légal, élant donné que, seule, celle calégorie 
4 d'agents sera Scumise an con'‘ours, les autres foncüionnaires muni- 
U cipaux avant bénéficié de teur reclassement sans examen ni concours 
el quel recours peuvent-exercer ces employés 
1 - - a 
# 
ce 


Ke 13779, — 2 mars 195). — M. Auguste Touchard cxpo-e à M. Île 
ee: ministre de l'intérieur que le dimanche 19 février Le 19 arrorndis- 
4 sement de Paris à élé mis en état de siège pendant plusieurs heures 
et-à été le théâtre se hrutalités policières qui ent provoqué l’'indi- 


A gnation de Ja popuialion. sous Île prétexte que des jeunes gens 
En distribn3ient des tracts, des )pé: itions de police en pleine *“ollusion 
4 avec des membres du R. P. F. ont eu iieu au march’, place des 
b. Fêtes et au carrefour Flandre-Crimée-J5inville, faisant de nombreux 
“à blessés, 11 lui demande: 1» les raisons de ces opéraiions de polices 


/$ ) 


2° qui en a donné :'ordre 





JUSTICE 


; 13780, — 2 mors 1959. — M. Fernand Bouxom deniinie à M, le 
L. ministre de la justice, quelies sout les cundilions d'aplitude phissique 
requises pour 11 nominalion à-un posle dans la raizistralure et si 





5 une jeune femme peut y éêlre admise, alors qu'elle à elé {ra 
$ à une dale gécente, par un pn2umothorax. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13781. — 9 mars 190. — M. Fernand Bouxom, 5e référant à la 

réponse faile le 22 ars 1949 à sa question écrile n° 918%, cx\pose à 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que des 

È difficnités subsistent encore en ce qui concerne la classtficalion des 
pièces habitables el pièces seconduires, d'après la présence ou 


DL] 





SEANCE DU 2 MARS 1950 1647 


———— —— nn . en ——— à 





l'absence d'un conduit de fumée. Du fait qu'aucune instruction 
n'a été fournie pour déterminer ce qu'il convient d'entendre par 
système de ventilation: en l'absence de précisions officielles, cer- 
tains agents des services départementaux croient pouvoir donner 
des définitions officicuses plus ou moins fantaisistes, On signale, 
par exemple, que trois trous d'environ 20 millimètres de tre 
percés dans la traverse du haut d'une fenêtre peuvent être consi- 





dérés comme un système de ventilation A lui demand atin 
d'éviter que l'on ait recours à des définitions aussi arbitra 

ne ju2e pas opportun de Gonner des instructions off : 3 
qu 1! faut e { li par sysieme de x lat 


13782. Puars 100, — M, Raymond Triboulet demande : M la 
pers ve de ja reconstruction et de l'urbanisme comte nt il prétend 


‘oncilier {es lois et les règlements généraux relatifs aux travaux de 
reCONSIrU Uuon, d'amélioration et d'extension des « bâtiments et de: 
services publics », dans les comimunes sinistrées, ave ‘ 
Stipulations énoncées dans le protocole du 50 avril 1947, pa ‘ 
son département et le ministère des travaux publics, et pl 
lement: 19 comment cerlains fon mnnaires du M RK. I | 
invoquer lé protocole en questio pou inommet ra d'Etat, 
les opéralions s'appliquant à un bien mimunal et que lordonna 
au 8 septembre 1945 a classées L'AVAUX COMININAUX 0 POI 
ledit pro Cole peut, en Conséquenre., faire hoisif par ke NM OR I le 
lechniciens d'exécution, délégnant ainsi des pouvoirs QUIL n'a pas 
lui-même, après l'abrogation de \ législation du gouvernement de 

ihy; alors que l'Etat ne doit nirôler que Ja gestion m 
du bien comm inal, confiée aux maires et aux preôtet 
l'arrêté d'application du 2 novembre 1915 laissait le libre ox de 
leurs hormmes de l'art aux maires et aux préfets, 1 bref 
proto le nest pas, el nlusieurs point Horaire FA { o 
Crée pas Cohiusion entre les for Oo désintér: 

Elta hargeé du Controle et les mi<-jons d'ex ilio ! ) i 
Proportonnentcrnent U tro! i de la 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

13733. ) snars 1950 M, Fernand sourom, se 1 1 
reponse faite 4 ME 1Y50 à \ tion 124 
desnande à M. le ministre du rep e- et = la securite sociale 
split ph > {til D] t | 
les 1h l HE i 
H ira ] 


13781. > mars 195% M. Jacques Vendroux °\ , M. Île 
ministre du travail et de la sosurité sociale = | 


aclueHerment âgée di HiXat:C-<4h \iS | pi 

VINSI-CINŒ AnneCes, travaillé efle ent « juan i 

dans une maison de tulles et à qui est refusé le hé 

calion aux vieux travailleurs salariés, motif pris de ce que <a 
néralion à été de tous temps infér eure aux minima fixe 

lu % mars 1949, ]' lu dem st dés instru‘ tor SO] [l 
pour pailier Îles inséquences d réglementation 

Cas parlicuaer, ahoulit praliq nei \ écarter du lu | 
st 1 ira il | l ' 

loi Î imies 


13785. 2 mars 1950 M. Jacques Vendroux e\o0- 1 M, Île 


ministre du travail e: de la sécurité sociale «qui ion feti Ù | 
repris Son fordis d ati en ours de. {rimestre &s Vi ! 
InCr par la caisse des allocation imitia'e ‘intégral te i Co! 
ion trimestrielle lof que ) breiécess lait acqu'! l 
totalit | te mor isa IL ler é « l 
bases bégaies où réglementair pu I ent la il } i 
p evoir à deux rep la inèmme cotisa le il 13 
] l'esné i a e à HI \ de | 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13785. 2 mars 1950. — M. Paul Antier expose à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la ociél 
nationale des chemins de fer français exige pour le remboursement 


d'un trop-pereu, le récépissé constatant le pav@ment des frais de 
transport Or, nombreux sont les usagers qui ne Conservent pas 


celle pièce et qui ne peuvent ainsi percevoir une somme qui leur 
à 616 réclamée indüment, la foute incombant à la compagnie des 
chemins de fer, H lui démmande si une loiéranve l ilée avan 
dlieri », lie pou 1! latre esse] ill) #| abu: 


13787. ) mnars 140 M. Edouard Froment 6x: \ M 1!s 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 1114 


M. F. P. propr'étaire d'une voiture automobile immatriculée da 

un département donné, à vendu celle voiture à un acheteur qui l'a 
fait jinmatriculer régulièrement dans un autre déparlement ot 
elle à recu un numéro difé-ent nsuile de quoi l'aucien numéi 

est devenu sans usage dans son département et n'v a plus identifl 
aucune voilure en cicculation: M. F. PF. avant acquis une voitur 

neuve à immatrituler dans son département a demandé que l'ancien 
numéro désatfecté soit affecie à sa aouvelle voiture el une ire 
grise Sous Ce numéro fui à d'abord £té délivrée et Ja taxe régle 
mentlaire fut payée Mais dès ie lencermain, ordre a 6t6 donné de 
retirer à M. F. P - Sous prélexlte d' « irrégularilé » celle 


carte grise et de la rernplacer par une autre carle numérotée « à la 
Suile », pour laquelle M. F. P, a dù payer une seconde fois la 


CA 


snrtrers 
L2LVY2r 














Ones 


1648 


fase, bien qu'il eût suffi, selun ioule apparence, de rectifier la 
carie déjà délivide el payée. Il lui demande: 1? s'il est interdit 
d'aflecies à wwe \oilure neuve, soumise à une première inmmatrr 
eulation. on niumroe tombé en désuétuide dans les conditions ci- 
do dans l'aifirmative, quelle est la dale et queis 
interdiction: 3° dans la négative, aucnne 
h'avant 6été 1iransgressée, S'il était 


des-us expo-ées 
cont les temmes de cel 
régle former el ,"m.£fIabive S tan 
licile de relir>r la carte grise régulièrement délivrée et Ü infliger 
au demandeur l'amende d'une double taxe; 4» si la carte grise retirce 
peut HAE! dti détruits s'}v6li dans quel dossier elle à dû étre 
instrée 


133% inars 19,0 Mme Francine Lefebvre raprelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 41 Ur 
arrôlé re it à rendu applicables, à dater du 1e janvier 19%, les 
“i<positions de l'arrété du 7 juin 19138 en vertu desquels tous Îles 
*< 4utome- 





“veles avec où san: moteur mécanique, tous les véhict 





Lile. et tous les autres 1\fhicules qui sont astreints par une dispo- 

ion du code de la roule à porter un feu visible de l'arrière, 
doivent élre pmanis, en outre, d'un dispositif réfléchissant de 
“ouleu l Cetle réglementation, n'avant d'utilité que la nuit, 
il sers le gique de penser que ny sont pas astreints les cyclistes 

i ne <e servent de leur b v'letle que pendant le jour En outre, 
Ù rlain nombre d'économiquement faibles se servent encore de 
L Obirxetelle el il serait injuste de leur imposer une dépense inutile. 
File En demande <'i ne jute pas apparlun de donner des insiruc- 
Dons pour que les disnn <e rappelées ci-dessus ne s'appliquent 
ia: aus personnes dent les ffaires ou les Gceupations ne les 
LEZ 2°} rl co sortie 10 rneés 

+ © © — 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS FCRITES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12987 — M. Charles Serre dermande à M. le ministre des anciens 
combatiants et viclimes de la guerre :; le: directions departemen- 
lales des pemsions sont halalilées à rermboursér les frais d'hono- 


rares de doeleur de l'administration, de pharmacie et d'analvses 
imédica'es aux fonchonnaires hénéficiaires de l'article #8 de la loi 
du 24 avril 142% adr aléral) pour des affections étrangères à 


celles pour lesquelles ils sont pensionnés au titre de la bi du 
et piars AUS (Gueslion du A3 janvier 1m.) 

R-ponse Les médecins de l'administration sont des médecins 
contrôleurs: is pe peuvent donc ni donner de soins, ni délivrer 
des ordonnances médicales, Le décret no 46-2971 du 31 décembre 
1246, roclalf à l'institution d'un régime de sécurité sociale pour les 
lonctionnaires, à prévu, dans son arlicle %, que ce: derniers 
recoivent les prestations en nalure des assurances maladie, longue 
imnaladie et invalidité par jes caisses de sécurité et dans les condi- 
tions fixées par la législation re‘ative à ces risques ou charges, Les 


rvices dépendant du ministère des anciens comballants et vie 


limes de Va guerre n'ont pas qualilé pour procéder au rembour- 
sement des frais d'honoraires de médecins, d'analvses médicales 
où de produits pharmaceutiques supportés par Jes fonctionnaires, 


nhetanument par tes bénéficiaires de l'article {S de la loi du 26 avril 
1924 (cadre laléra!; pour des affections étrangères à celles pour 
lesquelles ie Sont pensionnés an titre de la loi du 51 mars 4919. 
Toutefois, eonformément aux dispositions de l'article 92 (2° alinéa) 
de la doi du 19 octobre 1%4%6 portant <latut général des fonction- 
haires, l'administration rembourse aux fonctionnaires les honoraires 
inédicaux et les frais entraînés par un accident du fravail. survenu 
dans l'exercice où à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 


13475 M. Henri Jeanmet expoce à M. le ministre des anciens 
Ccnbattants et viclimes ge la guërre «in malliiaire, mobilisé au 
titre de da guerre 1949-1945 à été tué dans un accident d'auto 
(Camion militaire laissant une veuve et deux enfants mineurs: 
que la vruve est bénéficiaire d'une pension à titre personnel et les 
entan:s d'une autre pénsion pour ce qui les concerne: que la veuve 
est désireuse d'oblerur en faveur de ses enfants la qualité de pupilles 
de la natron; et demande si elle est en droit de prélendre à ce 
bénélice. (Quesfien du 16 février 1950.) 


Réponse Afla de pouvoir répondre en toute connaissance de 
cause à la qu'slion posée, il esi demandé à M. Jeanmot, déprlié à 
l'Assemblée nationale. de bien vouloir donner des précisions sur 
les coconstunces du déèces, et faire connaitre également l'état civil 
ou de Cujus 


EDUCATION NATIONALE 


12715. M. Louis Marin, se référant à la réponse faite le 23 sep- 
teunbre 1919 à sa question écrite n° 10874, signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que reconnaitre que « des recherches ont 
été faiies en vue de procurer à la Comédie-Francçaise une seconde 
scene proche de la salle Richeheu +» correspond à reconnaitre Je 
caractère éiminemment « provisoire + de l'installation de la Comédie- 
liançaise à ja salle Luxembourg {ancien Odéon) el à reconnaître 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2* 








SEANCE DU 2 MARS 195% 


| 

aussi que la disparillon du Secormi théâtre français ne devait dire 
que « temporaire », que l'accord est unanime aujourd'hui pour 
déplorer celte disparition, pour constater que Île provisoire actuel 4 
saurait se prolonger plus longtemps sans causer un grave préjudire 
aux intéréis généraux du théâtre en France. M lui rappelle que Ja 
réponse à la question posée seruble iropliquer que la Comédie-Fian- 
çaise ne saurait se passer d'une seconde scène, principe qui est Join 
d'être exacl; la Comédie-Française n'a nul besoin de deux salles 
pour prospérer et remplir dignement sa mission. De sa fondation 
en 1680 à 1046, elle n'occupa qu'un seul immeuble et s'en trouia 
bien, chaque fois qu'elle fut bien admanistrée. C'est dans la salle 
kichelieu, où elle est installée depuis 1599, qu'elle à connu ses plus 
grands succés e! augmenté son prestige et son rayonnement à 
l'étranger. D'autre part, la preuve est faile désormais que l'on s'est 
Vu, depuis rois ans, dans l'irapossihilite absolue d'attribuer à la 
seconde salle — soi-disant indispensable — le rôle nettement défini 
qui lui savait éié attribué en 1946 par la commission de réforme. Il 
lui demande pourquoi maintenir une seconde salle à la Comédie- 
lrançaise el pourquoi ne pas rendre la salle de la rue de Vaugirard 
Luxembourg) à sa vérilable destination d’ « Odéon », second théâtre 
français. ‘Quéstion du ?? décembre 1919.) 

Réponse — L'altribulion d'une deuxième salle à la Comédic-Fran- 
caise, recommandée par la commussion chargée, en 1945, de proposer 
ume réforme du statut de cet établissement, a été réalisée par décret 
en date du 27 février 196. Le développement de ceite expérience est 
suivi avec la plus grande attention. I parait prématuré de üirer une 


conclusion détimitive. 


12716. M. Louis Marin, <e référant à la réponse faite le 22 <op. 
lembre 1919 à sa question écrite ne 10872, signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que ='it est évident que la « remise en élat 
de la salle Luxembourg s'imposait depuis fort longtemps » il n'en 
demeure pas moins que « la modification de Flinclinaison de Ja 
scène » ne se justifiait en rien du fail que. par définilion, F'instal- 
lation de la Comédie-Francaise, salle Luxembourg, ne devait élire 
que « provisoire »; que, d'autre part, les travaux exécutés en sep- 
tembre 1917 pour rendre accessibles, à la salle Luxembourg, les 
décors de la salle Richelieu, sont d'autant moins justifiés que. aux 
termes du décret de février 1946, le réperloire des deux salles devait 
étre totalement différent. H lui demande pourquoi, à une installation 
provisoire, à des répertoires totalement différents, on à cru devoir 
engloutir une somme considérable pour des travaux no'oirement 
inutiles. ‘Question du 22 décembre 1949.) 

Réponse. — Les inctallalions réalisées à la salle Luxembourg ont 
été décidées dans un but de normalisation. Les dépenses occasion- 
nées par la modification de l'inchinaison de la scène n'ont pus été 
considérables. Les frais qu'aurait néressilé la modification de quel- 
quez décors du théâtre français pour leur utilisalion sur l'ancien 
plaleau de l'Odéon auraient été supérieurs à cette dépense. 


12717. — M. Louis Marin, <e référant à la réponse faite le 23 sepn- 
lemmbre 1949 à sa question écrite no 4087:, signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, s'il est exact qu'un décret du !* juillet 
1947 amodifiant un ariicle du décret du 27 février 1916 autorisait, 
jusqu'au 15 juillet 4939, la représentation sur la scène de la salie 
Luxenvbourg des œuvres d'auteurs français et étrangers montées 
pour la première fois en France, depuis le 1e janvier 1880, cette 
autorisalion n'était accordée que jusqu'au 135 juillet 19% et non 
au delà. I lui demande, dès Hor<, pourquoi l’on représente, sur Ja 
scène de Ja salle Luxembourg, depuis le mois de septemakbre 1949, 
des pièces lelles que « Le Voyage Ge M, Perrichon » et « Cyrano de 
hergerac » pour ne citer que ces deux là qui y sont fréquemment 
1epréseniées. (Question du 22 décembre 1919.) 

Réponse. — L'expérience a démontré que les ronditions d'exploi- 
lation de la salle Luxembourg doiven! étre modifiées dans l'intérêt 
du service, Une modification, sur ce point, du décret du 27 février 
1916 est acluellement à l'étude. 





12718. -_ M. Louis Marin, <e référant à la réponse faite le 2° sep- 
teinbre 1919 à sa question écrile n° 0875, signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la subvention çe la Comédie-Française 
élait, en 196, de 14.320.000 francs. En groupant celle subvention 
avec celie de l'ancien Odéen, on ne dépassait certéinement pas 
25 millions de francs. Or, l'apport de l'Etat atleint actuellement au 
moins 160 mil'icns de francs ‘chiffre officiellement indiqué el pro- 
bablement inférieur à Ja réalité), soit une différence de 135 millions 
de francs par an. Considérant que l'augmentation des salaires et 
les charges nouvelles de la Comédie-Francaise ne sauraient justifier 
une majoration aussi exorbitante en treis ans, il lui Gemande pour- 
quoi ne pas revenir au principe d'une subvention fixe, beaucoup 
moins énéreuse, ei pourquoi «maintenir les articles 8 et 9 du <écret 
du 23 avril 1946 qui sont la cause d'une si lourde charge pour les 
finauces de l'Etat. (Question du 22 décembre 1919.) 


Réponse. — La question posée semble bien avoir été molivée par 
une information jincéemiuièle, La subvention primitivement prévue 
en 1945 et non en 1946 au budget de la Comédie-Française était bien 
de 14.730.000 francs mais ce chiffre à élé revisé et porté en définitive 
à 26.750.000 francs, Pour la même année, le théâtre de l'Odéon a 
recu 41.110.000 francs. Toules les questions relatives au rgime 
financier de la Comédie-Française font actuellement l'objet d'un 
ällentif examen. 
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12720. M. Louis Marin, référai | 4 
tembre 1949 à sa question écrite 1 1087 signale à M, le ministre 
de l'éducation nationate que, ' 


il est exact qu'i 


mail istre de ile d'a} 
permi s à un dépa I d 
riaines dép \u minis d 
d'apprécier l'o} uses ai 
qui s avt en! notairenmié , 
nent 1e bu t, du t 
pari parti ü ht Jui demand 





ke département 


{ ia li | 3 
ministre des finances et !] UrqUuo 1 n'aftire 
celui-ci sur l'inulilité flagrante de « ilike 
ment engagecs Question du ?? [ag it LJ49 
Réponse. — L'honorable député pri 
ac Prec ions l r dép st dent li | l 


12791. M. Louis Marin, °c référant à ja répo 





mbre 1919 à sa question écrite n° 10878, demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: fo en ce qui concer l’'engageine | 
élèves du Con si « l’oblica!ion de restri ire le 
crmpéch l'enga em nl à Comédie-Fran 1 
Con:ervaltoire ; pourquoi l’on trouve ] po yt n il V H 
fait arbitrairement) de jeunes comédiens ne sortant pas « notre 
école ratienale, détriment des lauréats récents sortis de ceelle-c 
20 si l'on peul ü Imeltre à la rigueur (car le fait den e parfai 
mcnt CO tes {tabl que € la jual te des spectä lé s di els est UC 
ricure à celle des spectac les da } n Odco il t (2 
par cénire que la variété ire tant classiqi der 
de l'an ‘ien Oil Col sÜtua el pour la jeunes<e 
4 ole s une valeur grande Î 4 k 
mi intenir envers el contre lous la r#( le l'Odéon au bénéi 
de Ja Ceux lie-Francaise, dont le l [l té pla L 
restreint, ne constitue pas « 1 valeur lturel INsSant di 
lion du 22 décembre 1949; 

H« pPonse. - fo Les engag À L Î \ 
non sur des lilres mais sur des q jalités et dx en); IüiS. A 
égale et pour un eu ploi vacant { Ève { | 
toujours été engagés de préférence et les engaseinents de j 
comédiens ne sortant pas du ( servato 3 
20 ]a réquisiti nn de 1: ile de l'Odcon 
de la Comédic-Frai S } jui [1 

i en dar 4 fl | 


12225. - - M. Louis Marin :ignale à M. le mumistre de l'éducation 


nationale que, en ce qui concerne le statut actuel de la Comédi 
Française, les modifications imposées audit statut ir les décret 
de 1947 portent de graves atleintes au décret de février 1946. Il 

demande: 1° comment les modifications dont il s’agit ont pu êti 
imposées sans avoir pris conseil de commission d élorme qui 


avait été chargée d'élaborer, en 1916, le statu 
Comédie-Française; 2° pourquoi 6n'n'a pas nommé une COMMISSiOr 
nouvelle appelée à étudier, avant qu'elles ne soient ratifites 








dérogations et abrogations diverses, (Question du 22 décembre 194.) 

Réponse. — La mission de la commiseion chargée en {955 de 
proposer une réforine du slatut de la Comé lie Française a Xjir 
nt malemu nt Au rom nt où «a Ï iru le dé” ] | l'14t 


12724. — M. Louis Marin He à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, depuis 1946, la Comédi ie-Française n'a représenté que 
cinq pièces nouvelles Le Lever du soleil, Le Tourbilion, La Peme 
capitale, Les Femmes du bœuf et Jeannela-Folle; que Le Tour- 
billon n'obtint qu'un nombre dérisoire de Sr phehoagre E que 
Les Femmes du bœuf, un Seul acte, qui n'eut lui aussi que quelques 
représentations, constitue néanmoins la seule nouveauté de la saison 
4945-1948, que Jecnne-la-Folle fut un échec total. I} lui demande 
Ja liste complète des pièces reçues par le comité de leciure, avec 
la date de leur réception. (Question du 22 décembre 199.) 

Héponse. — Pièces reçues par le comité de lecture et qui n'ont 
pas Cté créées: 26 janvier 1912, Feu Vactor, d'H. Clouznt, 9 mars 
4915, Ajar, de Sophocle (traduction atepis) : 9 juillet 1946, Harnei 
(traduction de M. Pagnol}; % novembre 19, Un voisin sait tout, 
de Gérard Bauer. Toutes les pièces reçues de puis 1947, à Fex "eptio n 
de l'acte de M. Gérard Bauer {Un voisin sait lout) ont é£ jouées 
jusqu'ici. 





13066. -— M. Henri Meck dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si un membre de l’enseignement Utulaire appartenant 
au cadre local d'Alsace, déplacé d'office en vertu de l'ordonnance 
du 27 juin 19%4 dans un département de la métropole et n'ay: ant pas 
opté pour le cadre général, conserve ses droits acquis au cadre bocal 
ou s’il est versé d'office au cadre général, perdant ainsi ses droits 


quis; 20 s'il est titulaire du poste auquel il est affecté et s’il jouit- 


de tous les droits légitimes d'un fonctionnaire de la mme caté- 
gcrie. (Question du 17 janvier 1950.) 

2e réponse. — 1° Les agents du cadre local, mutés par mesure d'éjpu- 
ration hors des départements d'Alsace et de Lorraine, qui n'ont pas 
opté pour le cadre général, contimuent à bénéficier des avantages 
du statut local quant à leur ancienneté, au régime de retrait ». aux 


congés de maladie et au trimestre de grâce; 29 ils sônl inires 
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en in 
D 1949. 13228. M. Raymond Moussu demande à M. le secrétaire d'Etat mais 
- - — —— 4 l'enseignement technique, * la jeunesse et aux sports: à quels j'adm 
7" ne, ; étaient, pour exercice 1949, les crédits inscrits au budg de «or coirni 
PROMOTION PROMOTION déperteten] pour les « primes aux petits employeurs »; 2 4 mbre PA 
DÉPARTEMENTS me D 5 de juillet TC AL et l'importance des primes accordées par département el le montant Fe 
° 1! ù à " à " : tctal des dépenses ainsi effec tuées: 29 quels sont les erédits prévus ‘ 
. | à cet effel sur le budget prévisionnel de 1950. (Question du :1 ja rte 
| nf és D vier 1950.) et 
16 1 | 9; [+ Réponse, — Un crédit se 8 millions de francs 4 été inscrit en da 
Uhare \i in | 3 | 7 71 1949, au budget du ministère de l'éducation natior , éhséighement et la 
éiise 1 il 1 | 5 , technique (chap. 412, art. 6 à la fois pour d'attributics de bourses pu | 
l'enx-si cet LES | {1 {S té | 19 57 d apprentissage d'artisanat rural, et de prime s aux pelil  .etible \eurs den 
Vier + D Dee « { {6 | | 97 64 formant des apprentis. Le montant des primes aux petits emploveurs e LO 
Haute | 4; | FF & () re ac ‘“ordées au titre du même exercice sin l’ensemble du territoire, exprt 
Cotréz S p 2 ER | 28 53 s'est élevé à 1.780.000 francs ; la liste des employeurs proposés à mon éclail 
Dordogne ...sssces | 9 | 29 5 | 12 02 administration pour bénéficier de ces primes, a été établie par les 
À ; préfets, d'après les demandes qui leur ont été adressées, L'état révca- 
Palais | F4 | 134 | 65 | 942 195 pituiatif des primes accord: es dans chaque département pourra étre 129 
| consulté à la direction de l'enseignement technique (5° bureau), et d 
——— —— L'ensemble des crédits prévus sur le budget prévisionnel de 1#4, 
pour Foctroi de ces hour<es et primes, reste identique à celui de de à 
E 1950. l'exercice 1949, à savoir: 8 millions de francs. j'acl 
——_—— — fl 
| PROMOTION DE JANVIER 1950 FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES ct 
ÉPARTEMEXNTS es | 
| 0.1 | NE | IOTAL 10492. M. Joseph Denais demande à M. le ininistre des finances é 
| —- - . des affaires économiques s’il ne convient pas que les onligations 
élivrées aux actionnaires spoliés des entreprises aujourd'hui nalio- 
| 3 16 19 na! sées soient assimilées aux obligations des compagnies de vche- 
Charente-Maritime.. | ( is »1 mins de fer quant à l'admission en garantie d’avances à la Banque tif 
(reuse , cé | i 11 1 de France, (Question du 31 rnai 1949.) n 
+ PE, ‘stars | + ie NT _ Réponse. — Les titres remis en règlement des indemnités dues aux J 
Haute-\ DUT me é il 17 anciens action \aires des panqies et des compagnies d'azs lances 
? k 1 {à nations lisées, qui ont Je caractère d'efrels publics, sont admis de 
h ? | 99 + plein droit en garantie d'avances par la Banque de Fran ‘e, Les obli- € 
| ; | me sea na galions délivrées aux anciens propriélaires des en treprist s de gaz U 
' LS et d'électricité et des houillères nationalisées qui sont éinises par r' 
re | gs à des élablisements publics dont la personnalité est dislinelte de À 
celle de l'Elat et qui comportent a'ailleurs certains avantages parti- ( 
culiers, ne bénéficient pas des mêmes facilités auprès di institut ent] 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS PE + Æ 
13113. M. Joannés Dupraz dorninle à M, le secrétaire d'Etat Ë : = ( 
a l'enseignement echnique, à la jeunesse et sont ro v ts quelle D Ph “économiques «1 ne che PEN .# peer 4 
ps “ De mg es ré a 4 dre » = ns ns : am des marchés de lElat a dû faire appel en 1917 et 1938 à la Société 
l tre (| 1 li 2 es de la li ac curdées, pour É- pag es rt core Conti ilale de Ines res el l'analyse di travail po Ir l'O SUNISATION 1: 
, cin rate d'art nat rur 1 mm Des. je ontant des crédits de Ses services, et quel a élé le coût de ceîte Opéraluion. (Qucstion et 
t Î | 1 à Nat 1 Lo juel est 1: ni h art es Credil 1 19 décembre 1949 
inscrits pour les subventions de l'espèce sur le budget prévisionnel vos Po: Le ee él l 
de 1950 (Question du 19 jantier 1%.) Réponse. — La caisse nationale des marchés de l'Etat a fait appel seu 
lie} sé — es cul ilion atiribuées aux chambres de métiers ail ‘ours des années Ja el 1918 k, ” Societé continen ile y api is, 
l'exercice 4919 ont été de l'ordre suivant: a) en application et d'analyse du travail pour collaborer à l’organisation de ses ee 
Li 1097 ) = à Eèbas s se +. tant vices. Les travaux ont porté: {9 sur l'organisation de la section du I 
ù au 11) mars 1937 : 12 00.0 } fra cs, somine co! + rm service bancaire chargée des opéralions à garantie renouvelable ; L 
: dre bin 597 pie" 8 gr ou lag —- ris  : taf 2o sur l'organisalion des services d'exécution; 3° sur l'organisälion agi 
ar UOREES COR. Dei, Rs ot mit. 47 APE ON Vice w é- de la paye et du service des engagements de dépenses; 4e sur la du 
er . vi s > rt D onu tes Là #È ont être son ù lécs possibilité d'adoption du système des cartes perforées pour l'établis al 
ep a 2e pr Php ae gr trehe a cr l érsnrÈr ta Le 1! tant sement de la comptabililé des el igagements el des statistiques; 5° sur M 
enr + roule are re sp ra 9 7 “hp er mr l'adoption d’une machine comptable pour l'établissement des KE 
ues cri Hs 1 S { au bu FM | pr ViSionnei QG 1JoU pi LT les Subvé _ CoI n e de p sition : Go eur l'organisation du groupe des commis i 
aitrinuees au ui eé de ja 101 du 10 Tri = 19: i S m Die devoit ‘ ons: o cu! l'organisation du groupe des provisions ; So eur lo Uüe 
ètre de 4j mitot { francs h£&p. 0300 Il n'est pas possible nisation du service des nolificatioens: 9e sur l'étude générale de la | 
de chiärer dès maintenant ses subventions qui seront accp st Pherg réorganisation de la caisse des marchés; 109 sur l'établissement L ra 
3 mo ve ° pee pote, < TE nbres de A Loc d'organigrammes des modèles de fiches et sur la normalisalion des È 1 
SE es Lu. “2x R-— tre opération:, ele. Ces travaux ont été poursuivis sous la direction du b q 
nr af LCA pu ee gr res PS ee ae Éhaniire chef ingénieur Meylon et des ingénieurs Chevalier et Julien Les Ou 
FURSEVE SUR. SSSSS. US 7 grec BC © 4 payements faits à celle société ont fait l’objet des mandalements E ne 
rs a car she spa 108.6 ré eg an de 4 suivant(s: mandat no 894 de 229. 390 francs payé le 17 mai 1947; 
il É e dimin ion , el 0 mu | y fi po F e-X. dé PR mandat no 986 e 226. 141 francs payé le 13 juin 1947; mandat n° 1204 É 
mét eo noble do es D ne AS proporti + ; | sil de 225.041 francs payé le 3 juillet 197; mandat n° 1619 de 76.014 ë 
: ; | francs payé le 26 aoû! 1947; mandat n° 1698 de 76.014 francs payé et 
le 19 septembre 1947; mandat no 2089 de 236.044 francs pavé Île Ï 
er ÿ IN e 1917: no 928 , 997 423 francs pavé L'déceme 
13287. - M. Raymond Moussu demande à M. le Secrétaire d'Etat | ©? ven re HO PR Paré 1e où de DAASOE | 
à l'enseignement technique. la Le FTTPREE es ee f Ds mandat n° 2607 de 227.105 f rancs payé le 27 “janvier 1918: mandat l 
élaient, pour l'exercice 14949, les crédits inscrits au budg Le en no 22, de 167.405 francs payé Je 20 février 1938: mandat no ‘67 dé 
département pour les « b nationales vd rhomqgge et rural ER 157.715 francs payé le 25 mars 1948: mandat no 563 de 87.858 francs d 
se NÉ lotal à Sd tn ms genre 94 pavé le 20 avril 1938; mandat no 701 de 81.528 francs payé le 9 ma: C 
Ù te _- à « t'effet . le Va + ar NAT dd 1950. Hs. 1948: mandat ne 872 de 58.168 francs payé le 26 juin 1918; mandat 
be de janvier 1950. Le OR ER AE ES RE no 1273 de 53.263 francs payé le 5 août 1918: mandat n° 1170 de r 
ts pa pe 57.263 francs payé le 6 septembre 1938: mandat n° 1160 de 57.263 D : 
Réponse, — Un crédit de 8 millions de francs a été inscrit en 1949 francs payé le 20 septembre 1918; mandat no 192% de 91.09% francs D : 
au budget du ministère de l'éducation nationale (enseignement tech- payé le 5 novembre 14948; mandat no 2083 de 197.378 francs payé le e 
nique), chapitre 412, article 6, à la fois pour l'altri bulion de bot Irses 30 novembre 1948: mandat ne 2267 de 110.994 francs payé le 3 janvier 
d'apprentissage d'artisanat rural et de primes aux petits employeurs 1919: mandat no 2199 de 72.994 francs pavé le 9 février 1919: inandai Î 
jonmant: des apprentis. Le montant des Bourses d'apprentissage no 154 de 49.994 francs payé le 16 février 1949: mandat no 4% de 
d'artisanat rural accordées au titre du méme exercice, dans 41.188 francs payé le 24 Mars 1949; mandat no 593 de 20.000 francs | 
l'ensemble du territoire, s'est élevé à 4.197.000 francs. La liste des payé le 20 ynai 1919 ° 
apprentis proposés à mon administration pour bénéficier de ces gode, re Masse { 
bourses a élé élablie par les préfets d'après les demandes qui leur 
ont été adressces, L'état récapilulalif des bourses accordées dans 1 ù Sd fé. 
chaque département pourr \ élre consulté à la direction de l’ensei- 12656. — M. André Barthélémy expose à M. le ministre des finances 
gnement technique (%* bureau’. L'ensemble des crédits prévus sur et des affaires économiques que la réslementation vs Aie: leur prévoit ( 
le budzel prévisionnel de 1950 pour l'octroi de ces bourses et primes que les tirages partiels des factures ou mémoires présentés à l'admi- 
» reste identique à celui de l'exercice 1949, à savoir: S millions de histralion doivent étre obligaloirement établis aux centimes, que ces 
france. : dispositions, eu égard à la dévalorisation de Ja monnaie, n'ont i 
— d'autres résullats que de compliquer inutilement les comptes; et Jui | 
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ASSEMBIEE NAHIONALE — 





s'il compte établir une réglementation stipulant que, désor- 
e< tirages partiels des faciures où mémoires présentes à 
ration par les entreprises industrielles ou commercisles 


LA stabiies aux décimes. (Question du 19 déce mbre 1919.) 


nanûdt 


) s La question posée reprend le texte d'un vœu émis par 
Re mbre de Commer *e de Lons-le-Saunier et qui à élé transinis 


«ment au département des finances. Mais l'ohjet de ce vœu 


4 — 


it pas clairement. L'expression « tirages partiels des factures 

noires » n'est en usage ni dans la pratique administrative, mi 
ert langage commercial, Les services des affaires économiques 
“1 chambre de commerce de Paris, consultés officieusement, n ont 
s re savoir ce qu'il fallait entendre par « tirages parliels », Il à él 
smandé, par lelire du 23 janvier 1950, à la chambre de commerre 

Lons-le-Saunier de préciser la signification qu'elle atlachait à liüile 
mssjon, Le département répondra à la question posée dès que les 
û ements nécessaires lui auront été donnés. 


1227, — Mme Rose Guérin demanie 1 M le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si la lé2islation actuelle permet 


isses d'épargne de vendre d'office les titres avant 3% ans 












d 1 plus, avec les mêmes facilités que celles ayant permis 
“hat avec la seule signature d’un des ayants droit, Sans aucul 
muité ou justification; 2° étant donné que, pour des titre: de 
e 3 à 500 francs il à été exigé récemment de fournir deux 
certificats de propriété délivrés par un nolaire où un juge de paix 
} nour le Service de la caisse et l’autre pour le Trésor pal 
1e jernier devrait avoir, en même temps, des cerlificals consla- 
- les droits de succession ont été payés sur ces titres), S'il 
s possible de les en exempter, étant donné, notamment, 
ialion conséquente aux dévaluations. (Question du 4 jan- 
1!) 
Re ( La lés lation relative lUX caisses d' Dursne 
ie Cas ces établissements à vendre d'office des 
Ltres d partenant à leurs déposants. Elles ne peuvent 
ire pareils titres qu'à la demande des déposants et, à tout 
époque, sur justification de leurs droits Dans le cas où un compte 
{ one est atteint par Ja déchéance trentenaire, les titres de 
te apoartenant au titulaire du compte et qui sont restés en dépot 


à la caisse d'épargne, sont consignés à Ja caisse des dépôt: et 
consignations; 20 Pour perrneltre à l'administration d'elfe’tuer une 
enquite sur le cas particulier faisant l'objet de ce deuxième pari- 
il conviendrait d'indiquer: a) le fonds, le numéro, le mon- 
jant en rente annueile et la section des titres en cau‘e: b) la 
ualur” de l'opération envisagée; c) la personne qui a transmis où 


' 1 


“tposé au Trésor le dossier de celle affaire ainsi que la date de 


{ IvUI. 


12953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques £<i le contribuable, agcriculleur el 
unmerçant tout ensemble, est tenu, parce qu'il ne recoit qu'un 
seul avertissement, d'acquitler avant le 13 janvier sa 
bénéfices commerciaux, ainsi qu'il est tenu de Je faire pour sa 
contribution sur bénéfices agricoles. (Question du 10 janvier 190.) 


otisalion sur 


Réponse. — La plupart des imposilions établies au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques afférent aux bénéfices 
sricoles réalisés en 1948 ont été mises en recouvrement au cours 
du mois de décembre 1939, Conformément aux dispositions de 
article 20 de la loi du 51 juillet 1919, elles étaient exigibles le 
5 janvier 1950 et Ja majoralion de 10 p. 100 devrait être appliquée 
celles de ces impositions qui n'auraient pas été réglées quinze 
jours après la date d’exigibilité. Néanmoins, les percepteurs ont élé 


invités à ne pas poursuivre Je recouvrement de ces jimposilions 
avant le {er mars 1950 et à provoquer la remise d'office des majo 
rations dues par les contribuables qui se seront libérés avant le 


46 mars 1950, En conséquence, les contribuables qui joignent à Ja 
qualité d’agriculleur celle de commercant bénéficieront, en fail, des 
uèmez délais de payement! que les contribuables dont les revenus 
ne sont constitués, pour aucune fraction, par des bénéfices agricoles 


13007. — M. Emile Halhout exoo<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation d’une personne qui à colisé 
‘ultativement pendant vingt ans aux retraites ouvrières ei 
iysannes, qui reçoit une rente annuelle de 112 f'ancs, émise à l'âce 
de soixante ans. pour un capital total versé de 210 francs or: et Jui 
lemande si l’article 7 de la loi n° 49-1095 du 2 août 1919 lui est 
plicabies à compler du 1 janvier 1959; sinon quel texte permet 
de rendre justite à cette personne qui, pendant vingt ans, s'est 
Conformée à la loi. (Question du 13 janvier 195.) 

Réponse, — L'artichke 7 de la Joi n° 49-1098 du 2 août 195% por'ant 
e\ision de certaines rente: viagères constitufes auprès des compa 
nes d'assuranres et de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie 
s'applique seulement aux rentes viagères constituées à Ja seclion 
générale de la caisse nationale et non aux rentes provenant de 
rsements effectués au titre du régime des retraites ouvrières et 
paysannes, Le régime des rentes servies aux anciens assurés facul- 
lalifs des retraites ouvrières et paysannes élant de la compéientce 
in ministre du travaïñ et de la sécur'té sociale, la présente question 
écrile Jai a été transmise pour lui permellre de répondre à la 
derirère partie de cefte question. 


———— 


13079. — M. Louis Marin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le volume des rentes viasores 
constituées par la caisse nationale des retraites pendant chacune &es 
années 1944, 19415, 1946, 1917, 1948 ct 1919. (Question du 17 janvier 


15,0. 


2e SEANCE DU 2 MARS 1950 1651 








Répons — Le montant des crsement: çu { \ Caisse 1! 
na le l'assurances «sur ! Vie houvelil dénonunation dontmi 
lécret du 16 mai 1919 il hationan CFA 

Ile 1 cours des {35 à 1919 en | 
ues Li ia: S ss h di) it | 1925, -1 
{ irancs RE 1 nullions 1 l 
1 IS Jo de f! OT 1957 470 | 
QE Le) 61 [ETAEBET 4 I EU 2.012 1 
] hitfi til I l i Ô 19 nt def Î I 
l LA nptab acs fl s d cet exel t t 
é p 


L'IRD — M. Maurice Béné demande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques +1 -0< agents ne pourra sur a 
ficalion que FEtat ou des collectivités n ont pas régie «à ( 
importantes, suspendre la pénalisation des 10 p. 100 qui ap} l 
parti lie ment injuste ni squ'elle est inflisée à 1 
( prouvent leur jimpuissance et leur bout () ‘ 
24 janvier 193 
Réponse. — I n'est pas possible d'accorder aux 4 | 

crea > di }'1 al { | des collecUvilés pubHqui * u\uï 
d'ofti e la majoralion de 10 p. 100, cell i devant elt \h} 
automatiquement, en vertu di disposilions égal \ % 
juipositions non réglées aux échéances légales, Il va de Ü 

| dant, que si les contribuu iles dont il s'agit it et li ‘ 
justifier que le retard apporté au payement de leu ‘ 
a empèchés d'acquillet leurs  jmpositiol en temps vi e 
peuvent solliciter individuellement, après avoir si ldé le prinei] 
leurs impôts, la remise gracieuse de Ja majoration fnise à 
charge 1! leur appartient de remettre à cet elfet à leur pe ! 

| avec toutes les justüficalions uliles, une demande cerit 

| examin#e avec ur grande 1] enveillan e, conformen 
truclions données aux Com ble d'1 Trésor, 





finances et des affaires économiques l°- isons pour lésqu 


13289. M Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau demande à M, Île 


ministre des finances et des affaires économiques: |° (juni \ 


| \ de 
14 1 JSRUIOIL lil 


ies soinmes mises en 19:19 | 
de c t agricole pour Île fi ement de prèls aux } ‘ 
Cu 1FSS La d IHPOSI de es soiine e]1 irt el 
term » Les rai<ol | I pas permis de ‘ 
cement de ces pr nine prévu. ‘Ouestion du 31 janvier 19 
Re pon L — 10 2 111 ] l ju S ma 1619, | Ï 
la loi du 21 m 19165 ni voit pa | di d 
le édit de 2 miil ] Il ermenli Ua «| 
Î évues pa” 1e du 2% anal 19460 


13420, -- M. Jacques Vendroux 


de à M. le minisre es 


J naques nation) lis | + h { {1 I d 
1pital alors qu'elles le 7 ibour<ent — da | re] 
ins | l | bi et 1 ul chequit (Ji ‘ 
i Jeurtit 1350 
Réponse. — La loi du 2 décembre 1945 à eu pour « 
à l'Ela propi É « ’ } nqué 
le capilal de ces entreprises soit modifié, Les pat | Î 
qui ont élé remises, à titre d'indemnité, aux porteurs de ci $ 
et qui sont progressivement remboursées ne sont don pa repr 
talives du capital, 1 rrespondent à une dette de l'Et 
(A iC1CHS dUUIOHIIUITtE 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12664. --_ M. Roger Duveau ‘einaide à M. le ministre de la France 
d'outre-mer !: mesures q on! é prises ur 1 ‘ 


jUX fe ‘ d'outre-mer le décri n? 4-17: 1 © FUN 
JUIL à 1! @ aux tiluilaires de ] ns ne en 
d vie à mpler du ! entembre {1x Onesli tu 19 dr ! 
1910.) 
Réponse. — Aux termes de l'ar e der du décret du 9 ) 
1913 att lan! ine jiudemmnits temnoraire d2 er! d 
reir s <e l'Etat et émo.ument est pavé qu'aux intéres 
| » sur Île teriloire de la France métropolilaine, Le dé ( 
men’ estime que l'exlen 1 de celle indemn | ‘ 1 
en ] » dans Île l'oultremer (6.000 fra es 
is da ennce lé 1 [ri 3 !I 1r les pen 13 « i 
aur ne f] e ;im » <ur la jation des int Û ( 
e SOI x-Ci n° {ra » am wraltion ( 
S résses sont imi: à « | ( ju v<terne { t L 
{ recto] 116 { mn ) en ar!ivile { ] ‘ 
et mél il \ que t« es efforts d PTIT & 
des différé s ministères { S 


13084, — M. Roger Duveau, <e référant à la 1 ï aite 1 
uestion écrite n° 11% le 23 sentembre 1949 1: elle à M, le 


i 


ministre ce la France d'outre-mer que !à que-tion di 18 
fret exressifs entre la France et Mad»gascar n'a | reCU Ou 
tion Que si « une baisse sensibe a é'é enregi: v r le tran<s- 
port des marchandises destinées à l’e: tation », ce q 
1u plus iffaire du commerce mtrorolitain ( ( ! 

\ ! ? 


{ 
ma! BEL in Ges à Madagasr®r ou naviguant d'un \ 
l'autre de la Grande ile. H lui demande les mesures qu'il compile 


nrnerurs 








er ver _— 


nombre de Cinq, dont li soeié'é Francolor, bi aux 


entreprises änlérieurement ou actuelicment sous séquestre au sujet 
aucune appréciation chiffrée ne peut étre fournie, notara- 


les raisons Stuvantes, d'uhe part, certains dirigeants de 


séquesirées n'ont pas encôre été jugés par les cours de 
d'autre part, dans sa rédaction actuelle, le projet de loi 


oulève p'usieurs difficuliés d'interprétation et son champ 


d'application réel sera fonction d°3 solutions qui devront leur éire 


pour des motifs indiqués au paragraphe précédent, 


réponse, mème approximaälive, ne peut être donnée à la 
troisième question posée par l'honorable parlementai 


— M. André Chautard demaroc : M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s1 les Socifiezs nitionaliséez ‘Ele‘tricilé et 
Je France sont terues de respecter les clauses du cahier des 


At 


charges des contrats passés antérieurement jar les communes avec 
anciennes Siciétés gazifres, n“amment en ce qui concerne 


pression et le pouvoir calorifique du ca d'éclairage. {Question du 
10. ! 


Eectu lé de France « un ie France se trouvant, 
nationalisation, subrogés aux anc'enmes socélés eon- 

jonnaires dont :e: biens, éroits et obligations leur ont été (rans- 
blissements publics doiven” se conformer aux clauses 

souscrits par les “n'renrise: gazières avant leur nati0 

13 la mesure où l’applicalion de ces clauses n'a pas 

ou rmodiliée par une intervention des pr H 


vit 
qui concerne Ya pression et le pouvoir calorifique du 
£ du 18 join ‘0: ‘Journal offiriel du 3 juillet 


necneurs en chef dee min le son de fixer. nonnns- 
VUSES tr - des eat " le echarops la voi 





ne meme 














| EI NATIONAL] EANCI DI MARS 19 
LME jui e o Es eve : 
! ! 3 } 
1 1 fer l'en O1 L: tica d p' \ ! 
. 1 pre i e U C€an.er de Charge 
] f d | i tu è f L à Wa { de 1" c'e IC.CIÉS pgazit 
! q i ' ! “| t 
: ù s ne rne } l | s e $ Mi 
nee ! \ » Ayprine (reprises R aur è 1 
\ ‘ ‘ ñ t n ñ à 
1 e-[rt (l n ernt ( 1 
eu jé 13422. M. Pierre Chevallier, \ 
10 janvier 1% is juesfion rite m° 12429 Ile e 
nistre de l'industrie ei du Commerce que sa qu Mi à 
lement pour but d ivoir dans quell vonditions « 
M. Roger Duveau ri09el1: M. la ministre de la Francs | lNONCCr ent, en qui conce’ne le bassin de la Loi 
4 t “ | Î » Ï | F n 
t 1%: À LEE IVe ue trava IX 1 ART LS Î 4 « OUI : SSD R Us IX 1esures pal ( 
L f# n t 1 | ni ,1 t t [ I | . . ' 1} urs néfast : Mit les ri I 
u )f d'en epr.se le travaux . en l 4 { tent ] iqu ] E] il 
Cas on Au ba n 16 i \kUIA <a # mer LCHUUN Ge GUPDOSCT né i t 
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{ henre:it LE L l 1 + ‘ C CCar.éc pPOUT Lüuveilur, Il 
où du r 144 CINE 1ct ti ie Ja pol Uy e di amcChasement 
ISci ma l érêits de la vallée de ! 
en are tralge she 4 pour ceux de la vallée du Rhône: et demand 
° ( r a rw 7 n point di l le l'ad su e for init 
; SAKOA, De no ! TEUIME ent er! (inrecf un 7 fÉévri Tr 
s 4( \a lé ire | V1 " sa " o d } ; 
‘ # "ivé r 'bx hlèmis 
l 19: Doment ou lez de Of d fond an heponse, . ( LIU Le | Pr'umeme ( 
: ; Ï Î mnniet de la ll te la Eoirt tant pour ! 
} | ses ui |" pou À 1h &''n : . di ur 
; = ü éheTsle que pour bu Ï d agricuiture, de lPalim 
1] { ! + e ste 
en : An > eg eau potable d centres urpains et de la mavigafion. En « 
tes 1 #4 + à € rt de lu qui jl e lnar7 nel Ll'éncer lectri 
f rl ne 7 "d } | Wa r s 1 id } JCTIOTI 1 CIICTUICE EéleCCrIO 
CL t ni ‘ } "ie 1 01 je ‘ » 1 1e5 : ï ae )1 Le 1 y per er #4 spams A . hi 
É ñ + 1 © 1 1 ire «lé | C< { nnidTt 
Ù « t cord sûr :e bia nent £ 1 'AVA 1X Roani art dat l'as de la Lo 
| \ équipermeé I l'ord 1e n ) 61 A ms Pr 
t ére donné » 7 si mil ét d Pre eu I { Ù pour détermine disposil 
: - pat ivant S ( in re1 e la La a100 
s“odant. 4 r ! « S - a x 
. Aï ‘ ) - 1 Nouvel ir 
L t s ‘i it tt 1 { \ 
m ét dé à | i td otire + , roc é 
* ë qui | all des proposiHon 
i n vt ' 1 Difté | conmi'és 
" int d résentin l'adrain stra l INTERIEUR 
1 d- de ia St Te ch [TELL ' & (raw 
projet. Les étui ntérieure nt re t 15725. M. Rene Arthaud deriande à M. le ministre de | 
ar t d'ensembh jo { élaboré n f rieur: b, € er! 14 wdonnance ne 45-903 du 17 m ' 
meltz chou de Hecliviés locales oi à possibilité d'accorder à leurs 
! en exploitation « £ le la SA \ el avantages accordés aux fonctionnaires de l'Etat; 2 
iUX néressal tralior bp! Le OI , peuvon ré Telrsei url iPprohnä 
lélibération flxant 1 Lralteiuenr des auxiIHaires € JUreAau e1 
. mité l'arret du 6 avri: +446 concernan le perso nel 
des direction légiohaies du eécurilé sociale ; :° même ju 
INDUSTRIE ET COMMERCE ce qui concerne le traitement du personnel ouvrier auxiiaire 
référence à un afrété pai iu Journal officiel du 6 juilie 
M. Robert Momiktot derman \ M. le inuusire de l'indius- taveur di L el inuséeg naäliol x. (Question à 
tre et du commerce: |! quel es ul des entrepris jui, ter 1990 
( 1 H fu a la évII TRE Réponse Les quesi posées cormporten les répo 
lemeurent Lomme] SU! 1 | "1" F “£ = a | l - "hi 4 :S ICE 
795 É > - vantes te en vertu d l'article ter de l’ordonnanc: ] 4 
{ liaun rat irl ; . joie : ‘ 
| M. DL : ul it < " U y {renrise l°: ministères de l'intérieur, des finances et de la sant 
| Clatro ist } | Il La 'IMTCPRFISC nn Ÿ . + : EL A } 
; 5 gr: Le. ffadlsmeat. à ie tixent 16s traitements et indemnités maxima susceptibli 
{ { t » H { t ri he t ) ue es [8 Pr ! É à #1 , + 
40 1 «4 li de rm [l ; : 3 l m4 atoué par les colleclivilés locales à leu gents. Ce 
NA? +. er { N ". 107 (111 NN, rt {h + à . 
pal | Ju / i4 + 1€ EL rualions sont arrêtées par r férence à celles des fonction 
l'Etai, chaque fois que la comparaison est possible entre 1 
1 4 l'époque de 1 libération, nt une ntreprises ons exercées; 29 et 3° les préfets et sous-préfets ont l’obi 
ous ti de la production dustnelie ont élé placées en vertu de l'arüicle 2 de Fordonnance du 17 mai 1945, de 
ration provisoire. Cinq d’entre elles seulement derneu d'approuver les délibérations des assemblées locales non conf 
mi \ ce régime: 2° n état actuel, le pro'et aux arrêtés inlerministériels visés au paragraphe 40, mêmi 
l'objet du rapport n° 8762 de M. Delahouire serait sus. rérounérations adoptées par les assemblées présentent des an 
ppliquer à deux catégories d'entreprises: a' aux entre- avec cel.es prévues pour telle catégorie de fonctionnaires di 
irement ou actuellemret \areées sous adinimistra'ion ou d'agents de s-rvices sermi-publics, fs peuvent égalemen: r 


eur approbation lorsque la situation budgétaire et financière 


commune nécessite une telle mesure, alors mème que Ja &é 


ration du cons°il municipal serait conforme aux arrêtés i 
nistérie:s susvisés 





13423. — M. Charles; Schauifier demande à M. le ministre de j'inte. 
rieur: quel est son effectif actuel de préfets, sous-préfets, en € 
cice, bôrs radres, en disponibilité où en service détaché. (Ques 


du T fécrier 1950) 
Réponse : 
A. — Préfets: 


a; En poste territorial. ...,....ssssese 


ON ONE ORNE enensmus ass see amour rare ini nss ter siauees 
CYR CORDON. sr sosanc des anoonsscsemes ne mess race 


d) En service détaché 


nn one senc eereeesteassbestesss: 


B. — Sous-préfots ct secrétaires généraux de préfecture, secrétuir 
généreux des centres administratifs et techniques interdépa 


MenrAaux : 


ey En poste terrfiorial....... scene sosséorssos seocnnes nee 


à, Hor: ES PR EC RE RE Eee 


) En disyxmibihté, 
1) Détaché 


» .. ... ..….. RARE RER LRRRRLRLELRLRRERLRER) 
Ces renseignements ont déjà fait i’objet d'une réponse 
question H'nlique posée par M. Henri Plait et publiée an Jor 
officiel dn M1 4 mbre 1949. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SFANCE PU 2 MARS 1950 1653 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 13439. — M. Edmond Michelet d'imarde à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale dan: quelle mercure les metnbres du 

12242. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre du travail clerge peuvent € êlre exonérés ces versements x allocations faeni- 

t de la sécurité sociale que la lot du 2 août 1919 à contirmé Ja lidies 4les | restal QUE) dues au {ire du person domestique. ‘Ques 
, Ju législateur de metlre fin à l'injusiice flagrante que repré- lon du 7 février 130.) 
nt les mt “estations farm! ar « AU rabais » servies aux travail- Ré LE 
.. indépendants, mais que l'article 2 de celte loi eubordonne «/+vape — L'ensemble des cotisations d'assurances sociales, d'ace 

ation de l'article 4er à la signature d'un décret élaboré 'eenès Qu iravail et d'ailo:ations famyhales ( à globaleme par 
soujointement par ge ministres du travail et des finances: que + po. ay de IT Sans qu une d pt ise pa heile n se Ôtre en\ ét 
cette réserve serait Molivée par le financement insuffisant de Ja one -mucnoccs à > . est susce] püble d'etre cordée que dans H as 
cæclion « indépendants » des caisses d'allocations familiales; qu'en es ee LT évus par la loi, notamment en application d % 
ait, il semk'e bien que la situation ait évolué depuis dans [a région que . l'on 9 7 w- au 4 ocit Dre 194, modifié par la oi du 
d7 Fa notamment, où le financement des prestations familiales ps Fe genres 1913, arucre ë qui à dispensé qu versement de 

:: indépendants à parité avec celles perçues par les salariés est “uns palrondies les personnes seules agées de plus de : te 
: de puis juillet 1919, alors que dans certaines autres régions per DÉAC iaires de cerlaines pensions 0 i'ocations ‘ ° 

«tome de financement mis en œuvre depuis un an n'a pas été D! Gains l'obugalion d'aroil S à tance d'une 8 
vu. I jui demande (la défait! ince de certains organismes ne PEUR, EU ciment pour l'empioi de Û ‘ 

i 1 pas mettre ébitacle à lapplica‘ion d'une mesure de stricte ro 

e) s'il envisage de prendre sans délai je décret prévu à l'ar- 
3 de la loi précitée ne 49-1073 du 2 août 1919 avec effet du 
lat ,( t , L uvir 90 
let 1919, (Question du 4 janvier 1950.) 13455. M. Joseph Garavel (: ! M. le ministre du travail 
héponse. — Aux termes de la loi du 2 août 199, les allocations ei de la seouriié eociale Si un représe DL é à CHIIE 
! s dues aux travailleurs indépendants et aux employeurs du SION LA Aatsani de TEMPS à auire des opcrallons pour & bre 
général seron:i se re sur la môme base mensuelle qu { vies A (inscrit cornme tel au registre du ninerce), peut &e e 
ï alions familiales des salariés à partir d'une date qui sera RS TA , de sé ( l'affirm i 
{in r un décret pris sur le ‘rapport du ministre des finances et SRE mel. ds pen doit être faite r <es M 3 s À \ dili- 
faires éocnomiquee et du ministre du travail et de la sécurité DSRCO QU RAISON [u À Questio S r 
Ce texte précis e égiement que, « provisoirement et dès lors 7,1 
sera constaté que les cotisations effectivement encaissées per- à , AS , : 
mg irer Le relèvement dee allocations familiales dues à IX Réponse. Fr a pt PA chere ne Ag Ph à 
‘urs indépendants et aux employeurs, €eles-ci seront ealcu- Hans nd 4 # EE ca Si du. joint Bots cu Le Pr: e 
| ns le département de la Seine <ur une hase mensueile fixée he pe <iu ste ce et ca y l'état act if} des textes, ja s 
arrêté ». La fixation d'un salaire de base applicable aux travail- Paéne UC OR RS EX TORPSSONIONIS 0 COMMENTE, 34 gard de 
; non salariés égal à celui actuellement en vigueur pour Îles iCaislations de Sécuriié sociale, n° peul, en effet, être 6 ‘6 
taires salariés est donc subordonnée à l'encaissement par pour a généralité des cas que dans le cadre de l'aclivilé de « j18 
l'ensemble des caisses d'allocations familiales de cotisations suffi- ITÉTESSE Conskicré jsclément 

eamment importantes pour couvrir le coût de cette majoration. L'ar- _ 

16 du %9 set ot: »mbre 1919 re evan le montant de la cotisation d'allo- 
cations familiales des non-salariés à ds eu pour objet de per- 
metire une nouvelle amélioration de la situation des sections de tra- TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
vailleurs ge grd et, partant, une majoration plus eensible du 
suldire de base applicab! e à celle Cal égorie. À a donc été pro: édé; 13262. M. Pierre Dominjon dohiiide à M, le ministre des travaux 
en application de fa Joi, à un examen de la situation financière des publics, des transports et du tourisme: 1° le nouibie de c de 
:relions de travailleurs indépendants des caisses d'alocalions farmi- vovigeure circulant par jour sur les réseaux de la Société 1 nie 
lxles. Cet examen a permis de déterminer que dès maintenant il des chemins de fer francais (minimum et maximum): % le nombre 
é'ait possible de procéder à un premier relèvement du salaire de d'employés: a) pour la distribution des bill Li pause le on: 2 
bise des travailleurs indépendants. Ce salaire à été fixé à 7.500 francs bilité des billets: c) rour le painiage de \ l'entrée et leur 
J l'arrèté du 13 février 19% (Journal officiel du 15 février 1%), ranmmassage à la so:tie; d) pour les COUDE Moon es Le us 
qui est applicable à compiler du 4er octobre 1919. 1930.) | ; - 

4 Réponse ro 121 nbre les vo 4 1 c( Ê ' te 4 
gories) cireulant journellement sur les sé de la S. N. C. F. s'est 
élevé en 1919 à 8.715 en service minim ‘de d'hive ( 1 

13049. - M. Jean-Paul David derninde à M. le qinisire du travail 11.110 voilures en service maximum ({] de d'« Ces chiffres ne 
et de la sécurité sociale quel tail, au more! où la direction tionnent compile ni des trains mis en « ilion à certaines périodes 

sionale de la sécurité sociale de Ja région rer a cédé Ja de pointes de trafic ni des ren‘orcements exceptionnels de la com. 
hace à PU RS S A. F.: {° le nombre des demandes d'immatri position des trains réguliers % En +e daui concerne ja délivrance 
colation d'emploveurs en instance, 20 le nombre de hordereaux des billets et le contrôle des vorau s à ! de « à la lie, 
verseinent de cotisations vieillesse non afferlés aux comples des l'effectif du personnel spécialisé, qui n'existe que dans les gares 

surés et le montant des cotisations que représentaient ces borde- bporiantes, est de 192% nour les agents aff ë la délitrance des 
ICaUx, (Question du 13 janvier 1%.) billets et de 2.098 pour ceux chargés du conlrûle des biMetz à l'entrée 
; et à Ia sortie, A çe3 chiffres | convient d'advaiter nm l'e nhta 

Reponse. — Au 21 mars 1948 date de transfert des opérations de la S. N. C. F.. 211 agents pour la complabilité des bilicte « 6 
à TR Re À., le nombre des demaixes d'immatriculation agents pour le contrôle et le service 4 s voyage dans les 
d'en ployeurs en ins!ance "élait de 10.84, comprenant, d'une part, 
les instances normales, qui présentaient approxinalivement PNR 
#0 p. 400 de ce chiffre e!, d'autre si er demandes d'inmatricu- 
jation consécutives aux mutations de fonds de commerce et aux . 
transformalions d'entreprises, uinsi que les instances résulant des 13264 — M. Michel Kauffmann expu-e \ M. le ministre des tra- 
opérations de revision au fichier des employeurs Par ailleurs, le vaux publics, des transports et du tourisme que par leltre du 2x rai 
nombre des bordereaux d'employeurs n'ayant pas fait l'objet de 1949, la Société nationale des chemins de fer francais à été chargée 
eport aux compies individuels des assurés s'élevait à la même de procéder à la péréquation des pensions de Ses agents retraités 
date à 2170090 en chiffres ronds. dont 200.000 environ reçus récem- et veuves. fl lui demande: 1° combien de pemsions ont été péréquées 
nent, relatifs soit à l’année, soit aux deux derniers trimestres 1917. en 349, 2° combien le seronl, par mois, en 1#4; 3e quelle est la 
Le montant total des cotisations correspondant à ces bordereaux date approximative à laquelle cette opération sera terminée. (Ques- 
ia pas élé déterminé, cel élément nintervenant pas dans Jes lion du 21 janvier 1#4.) 

Uavaux de repor < Réponse = A la fin de 1944 sur 20% 000 ituluires de ner ons 
ce pit té : directes ou de reversihilité appeées à tre péréquées, 4! MN) avaie it 

iéja bénéficié de ja revision et recu, par équent, le poel 

correspondant à Ja première tranche de péréquatio [ui | etlet 

13321. — M. Jean-Marie Louve! demande À M. le ministre du du 1# janvier 1949, Mais dès la fin de 1949 un certain nom de 
travail et de la sécurité sociale: 1° si, dans une <ociélé à respon- À visions en Cours €lalent sur le poiut d'êlre terminées et le I 
sabilité limitée existant entre le père et le fits, propriétaires l'un et des pensions péréquées, passé à 87.000 au début du mois de fe er 
l'autre d’un certain nombre de parts, mais dont je père seul est 19:00. doit atteindre 117.000 an début du mois de mars. Par la s« ite, 
gérant, le fils salarié, travaillant effectivement dans la société, et les opérations de péréquations se poursuivront à une cadence 
Far conséquent, étant employé, peut étre immatriculé à la sécurité moyenne de 20 à ‘0.000 dossiers par mois, On peut donc estimer 
Soicale; 2e dans Ja négative. si le fils avant cédé ses parts, mais qu'elles seront athevées aux environs du {1 octobre 1950 
cevenant gérant non assorié, on simplement fondé de pouvoir, ae 
peut, dans ce cas, être immatriculé à la sécurité sociale. (Question 
du {T février 1950.) 

Réponse. — Quel que soit le nombre de parts du capital qu'il PR DR AE Res. En M. le ministre des 
délient personnellement, l'associé non gérant d'une société à respor- % seplerubre 1918 doit bientôt a Lies 
Sabilité limitée doit être assimilé à un salarié — sous réserve de concerne les eheminots robots ar en APP'CEUOR, eR ce que 
l'appréciation souveraine des fribunaux — à partir du mornent où il attire son ttention x le f ; CES qu | M Ji a élé fromis; 
il occupe un emploi rétribué au service de la soviélé. Satiumels à e dé l I + _ qu un agent entré à la Socitté 

RE 1} 3 hemmins de Jer francais dans es six IBojs avant 
DRE L + SUIVI l'armislice de JH9 touche une retraile majorée du temps de 


teonerase 
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1654 
guerre, alors que les agents entrés avant 1914 et ayant fait la guerre 
dons une unité combatlante ne bénéficient pas encore de celle 
majoration; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
ce'le grave injustice. (Question du 2 février 1950.) 


tépunse. — La loi du 20 septembre 1933 portant réforme des 
pensions civiles et militaires n'est pa3 applicable aux agents de 
la <ociété natisnale des chemins de fer français. Toulefois, par 


d‘cision ministérielle du 2? Pnai 1919, celle société a été autorisée 
à réaliser par élapes successives, par analogie avec des disposi- 
applicables aux fonctionnaires de l'Etat, la péréquation des 
nensions des cheminots retraités, La revision des dossiers actuel)- 
ierment en cours à la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
cais s'effectue suivant des règles devant permettre d'assurer, dans 
la: mncilleures conditions, l'harmonisation des situations en présence. 


lions 


La mobilisation n'a pas interrompu 1e service des azents entres 
au chemin de fer avant 1914 La période pendant laquelle ils ont 
été mobilisé: entre donc, comme pour ceux recrutés en 1919, dans 
les années comptant pour la æetraite. Aucune bonificalion supplé 
IP! ire ne leur >< Aalttriouée. 

13395. M Maurice Genest dermonde : M. le ministre des tra- 


vaux publics, des transport: et du tourisme: 1° s'il et exact qu'il 
avec l'accord de la direction de Ja nationale des 
chemins de fer francais, la suppression de la ligne de chemin de 
ler Chartres-Château-du-Loir-Saurmur; 2 dans l'affirmative, S'il peut 
cette décision qui aurait des conséquences graves au point 


“ Site SN lélé 


‘uw éconotnique, élant donné que cette ‘12ne permet d'assurer 

liaison directe entre la ipitale et Saumur, alors que sa suppres- 
sion entrainerait, pour les nombreux usagers, une grande perlur- 
balion et une grosse perle de temps en les obligeant, pour la plu- 
par 1 passer pai Tours et Angers. I est précisé jue celle SIIPpres 
sion s impose d'autant moins que, de l'avis môme de l'adiministra- 
tion de la Sociélé nationale des chemins de fer francais, la ligne 
Chartres-Château-du-Loir-saumur est une des lignes de la région 


Ouest là plus Question du 3 fécrier 1950.) 


{rs nlée 
Irequenitet 


Réponse — Actuellemen ucune modification du régime des 
tra -por ferroviaires st envisagée sur la ligne Chartres-saumur. 

1339. M. Jean Minjoz 1ibple à M. le ministre des travaux 
publ cs, des transports et du tourisme qu un 2rave accid nt de ‘he- 
min de fer s'est produit récemment sur la ligne de Besancon à 
Vesoul, entrainant la mort de plusieurs personnes, et lui demande 
jo les causes gexacles de et accident 0 &j Celi2s-Ci, comme l'ont 
déclaré certains syndicats, n'ont pas élé aggravées par |°s compres- 
sions de persen el et la présen e de wagons d> voyageurs en bois 
ü \ l'arrôt de Ja fabrication des voitures métalliques; 39 Îles 
mesures prises pour inderanser les vichimos ou jeur famille, et pour 
éviler le re ler i | pare | calastlr plie Question du 
; er ant 

Reponse L'accident dont il s'agit est dû à une faute impré 


» du chef de securité de M Lar 
‘s'inalion Jde 


visib 
le train de voyageurs à d 
! 


de Monreyx d 
Vesoul 


qui à 13issé partir 
sans altendre ce:ui en 


provenance de celle d ion, alors que normalsimnent les deux 
trains devaient se croiser en gere de Moncer, Le ch°f de sécurilé 
de Money était un agent qualifié pour exe’cer jee lonclions qui lui 


été confiées. Aucune insulisance de personnel ne peut élre 


Î 
l'espèce. La pt 


avant 


invoquée en ‘sence d'un sul agent à Moncey est 
narfaitement suffisante, Quant au frain expédié indûment, il com- 
portait mécanicien et chauffeur surveillés par un ehef méranicien, 
uns: qu'un che! de (rain en queue. Les deux trains élaien! com- 


kieurs milliers de voitures métalliques 
tous ;es rapides et express de grand 


4 
bois, Pl 


equipet 


Voilures de 


Ce pour 


poses te 
miquent 


par'ours, de sorte qu'it est tupossible d'équiper er voilures métal- 
haques les trains oimnibus de lion & secondaires à très faible cireula- 
tion. Les victimes et teurs famiil®s seront indemnisées par la Société 
nalionale des chemin: de français, conformément au droit com- 
puit Alin d'éviter, dans Woulte la mesure du possibie, le renouvelle- 
mont de sembiables accidents, les servires de contrôle el les ser- 


ch'mins de fer f'ançais se con- 
échelons d'exécution et de com- 


nilionals des 
oOrSsauiser a 


vies de la 


ertent pour 


Soit le 


lainii Ps 





imandement, méêime les plus elevés, des conférences destinées à 
auéliorer la connaissance et l'acsitmilation des rè:lements d'expioi- 
lalion de voie unique 
Crratum 
(tu comple rendu in erx'enso de la 2 s'ance du 15 fSerer 190 


HÉPONSES DBS MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Pate 1174, 2e colonne, répons> à la question n? 951: 
io 4° ligne de la qu’:lion, au lieu de: «x axant réalisé une recelle 
de 3.00 francs dans la semaine », lie: « avant réalisé une recetle 


u-tle de 3. francs dans la semaine »: 

0 {2e ligne de ta 
Force ouvrière », ajouter: 
heiie 1 


luestion, avant: « cet ouvrier £lant syndiqué à 
« premiére zone, araal effccluc une recelte 
s'mMm'uNE s 


18.0 franc, dans 'a 


RDS — — — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


2: séance du jeudi 


DE LA 


SCRUTIN (N° 2269) 


2 mars 1960. 


Sur l'amendement de M. Joinville (Alfred Malleret) à l'articte {er An 


projet relati] à l'appel de la 


classe 1950 


3% novembre par celle du 31 octobre), 


Nornbre des 


Majorité 


POUR T'ORONTIOR ions ateiveds 


Contre 


votants....... 


absolue. .s...... 


ns... 


CORRE ELEIEET] 


nn mn nm nn 


L'Añsemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airo!di. 
Aitul 
Mile archimède. 


Arthaud, 
Astier de la Vigerie {d”). 
Auguet 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 


Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 
Loire 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariel 
1-50! 
Blanchet 
Boccagny. 
nie (Florimond}), 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Bou!avant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Carmphin. 
Canve 
Car'ier :Marius}, 
{haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme ClhiarbonnelL 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cozniot 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pisrre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croiza!. 
Mme Darras. 
Da:sonville. 
Denis (Alphonse), 
ilsate-Vigone. 
Djemud. 
Mine Douteau. 
Dreylus-Schmidt, 
Ducins (Jacques), 
seine. 
Du:los (Jean), 


(Charles). 


Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Durmet {Jlean-Louis). 


Duprat (Gérard) 


Ont voté pour: 


Mine Duvernois, 
Fayon (Elienne), 
Fäyet 
Félix-Tenicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge 

Greltier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
seins. 
Hamani Diori, 


Hamon (Marcel). 

Mae lertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. » 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 

Mallerel). 

Juge 

Ju'ian (Gaston), 
Hautes-41nes. 

Kriegel-Valrimont 

£Larnbert (Lucien), 

Bou*hes-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

MmebLe Jeune(Hélène), 

Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 

L'Huillier (Waïldeck) 

Lisette. 


Liante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konats. 
Manceau. 


Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 





Marc Dupuy, Gironde. 
Dulir. 


Meunier (Pierre), 


(Remplacer La du 


du 


591 


nn . 


{Michaut (Victor) 
seine-Inférieure, 
{Michel 
|Midol. 
{Mokhtari, 
|Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
IMusmeaux, 
|Mme Nautré. 
iMme Nedelec, 
| Noël (Marcel), Aube 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
|Mme Péri. 
Péron (Yves) 
Petit fAlbert), Seins, 
|Peyrat. 
|Pierrard 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalel 
Pouyet. 
|Pronteau. 
|Prot. 
Mine Rabaté. 
|Ramelte. 
|Renard 
IMme Reyraud, 
|Rigai (Albert), Loiret. 
IRivet. 
IMme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
IRoucaute (Gabriel), 
| Gard 
Rouvante (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
|Mile Rumeau., 
Savard. 
Mine Schell. 
Sservin. 
Signor. 
Mme sporlisse. 
Toamier, 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 











Côte-d'Or. 


Zunino, 


sisatéf 
































ASSE MIT \ HN n \ é er 
noires tops * rase eh 1 165£ 
Ont voté conire: ) atme à 
\ lr 
» 17 4 { « 
ICLAaVE j ‘ 
rre) 
l | | 1 \ | 
A 
Le { 
14 
141 s ( 
{; à | 
itiK Î | { 
À | ] 
ñ | mon ds. 
À ÎHaib fl | à Le | ! 
: ii | | | f | 
o Raphaël) Hennesuelle Moro-Giaf 1 | l | ’ 
Hôrr Ould ja ban \ } {R | 
| Î 1nes-M LtimMre Là i lé lon | 
l : | | ” ! ; Lncer : { R aul\ \ Tr} ( F a 
! ; (Charles), re ne Êr es | | 
aine-et-Loire. >cine-el-Uise M -|n ) \ ‘Je eu!s) 
parbiel David ;: Marcel), n cd 
x (Jacques) Landes Noguère 
f { Defferre Or Ro Éfribe 
barrot Defos du Rav Orvoe: Ri ie 
Bas Degoutte Pantal : {w 
pau, Bastid. Mme Degrond LE y ri u \ t 
Baudry d'Asson {£ée). | Pelxonne petit D $ 
Baurens Delachena, Caiudiuss le (x 
B Delshoutre Pet GUY) nsses. | { 
peauquier. Delbos Yvon. nhône f Fes < (Viard 
biche Delcos im \ermai M } (Via! t 
Bésouin Denai: Joseph). Schn obert) à : 
pe. Aly Chéri. Denis {André), (Henri). Perl Haute Viemne Villette 
Lenchennauf. Derdogne. | nitt ‘Albert, LE | , 
‘né :Maurice). j ) Philis André). Khin Wagner % 
na | Pierre rouès. Schmitt : René), EWazmet ' 
| À | ’ineau March lp \ 
Desson | Pileven (René) | site + à 
Devemy. Ille Lambun | 
Devinat L Le mine- Guêye. | 
Dezarnauids, ILemel Jascph}. 
| 


Dhers, LS Pier:e-Qlivier À | «À 
(Laureil \ N'ont pas pris part au vote : ‘4 


















ILaurens (Camille), j 
| Cantai. | - 
Laurent +Angustin), | Na ie y Ga M le y 
Douala | Nord | AKku { { He “ | |[Mondon. . 
Blo: “qQUAUz. D utrellof. ILe Bail. | Apithy Je: in- More: a ET ynet d 
Bocquet Draveny. Lecourt | Aubame, Kauffmani [Nazi Boni 
Boganda. Duforest Le Coutaller | Bayrou. Khider. |: ISse ° 
uard Bonnefous. Dumas ‘Joseph). ILeenhardt (l'rancis). | Becquet. Kir opa Pouvanas g'E 
Bonnet Durraz :joannês). Mme Lefebvre |  Bétalaud Krieger (Alfred). lOuetraoso Matnadow 
Borra Mile Dupuis José}, (Francine), Seine, | Boukadoum. Kuehn (Renés. [Patewsk e 
Mlle Bosquier. oors-ed |Lefèvre-Pontalis | Boule’ Paui). Lamine Zebaghine.  |Pinay - 
Bouhey (Jean). pe Marceau), Lejeune ‘Max. Somme | Capitant René) Eh IRocisre € 
Bo! sironge. [Mme empereur Va steHani vendre Un 11 2 
Bouret :Henri). “Ac og Le Scieilour. | ne pe 0 | ste 15e 
du: JUrTOUX. Re h s'Spès [Saravane Lambe 
Bo 1rge s-Maunour D as \ Lescora eau Li0ostermann Liquard iSeN£L HOT, 
11 Bouvie 5: À nil uv 14, Letourne: Co t-Maharmnan Livrv-Leve! ls ; 
et- v ilaine. Le Troquer {Andâré) | L Nour ta “Pr U [T: Reuters 
PET a V += | ” ’ D 1 LE i ) _… 
p Bouvier tent nee Je |  Dusseauts Mamba “ano {Theelter 
_ Mayenne. ee Furaud. Marin (Loui iet 
J 1XOTA Louvel | : s Fons 
# Er 4 nenc | Garavel Martine. \V ir 
% usse (Max) ” eu 4 S : (:s 4 Murnvs lu v. 
: vneel et Charies Lussy F u 
ë Re Farine (Philippe). |Mabrut 
fl Ruron Farinez. Macouin 
D Cadi Abdelkader) Faure (Edgar). Mallez | 
; ui e auvel. Marceilin | 
métis Ne peuvent prendre part au voie : 











L lix |\Marc- ER 
Finet [Marie André). 
‘onlupt-Esperaber. {Marose!! ” je s, | 
ë Fouvyet |[Marte: ‘Louis). | : nn dE ndelé 2 A, 
Cartier Marcel), Frédéric-Dupont, IMartincou 

Drôme. Frédet ‘Maurice). Masson ‘Jean), Hauts. 
Catoire, Froment, Marne | 
Catrice GabeTle. Maurellet 
Cayeux 1Jean). Gaborit Maurice-Petsche. 
Cayol Gaillard. Mauroux 
Cerclier Gallet. Maver ‘Dani2l), Seine, MM | Forcir ral. INaegels Marcel). 
Chaban-PBelma: Gaiv- Gasparrou. René Mayer, Ben Tounes tl£écriva Servoz, ip aud (Pa lj, 
Charlot (Jean). Ga. Constantine ; 
Charpentier. Gay (Frencisque). Maze. 
Charpin Gazier. Maziei 
Chassaing Geoffre tde). Mazuez (Pierr: 
Chastellain. Gernez Fernand), N'ont pas pris pari au vote: 
Chautard. Gervolino, Meck 
Chaze UlarODDL, Médecin È 
Chevalier (Fernam), } Godin. Mehaignerie. “M. Edouard Herriot, président de l'Assenl ationale, à 

iger Gorse. Mekki Mme Péri, qui présidait la séance 

Chevallier Jacques), À osset. Mendès France. 

Alger, Gouin :Félix}. Menthon (de), +0 Es 


rtier :Gibert), 
Selne-et-Olse. 





Excusés où absents par congé : 
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1656 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 MARS 1950 
nes 
Aumeran. Coudray. norte Ould Ratans 
; (Raphaël). Courant, lugues (Emie, 
SCRUTIN (N° 2270) rer {ug cd Couston. Alpes-Maritimes. 
. . qi o e osenh 
Sur l'amendement de M. Joinville (A!fred Malleret) après l'article der +" Su - RE ONE 
ln projet relatif à l'appel de la classe 1950 (liralion du service Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Hulin. 
militaire à un an). Maine-et-Loire. Damas lussel. 
Barbier. Darou Hutin-Desgrèes, 
î \ 
Nombre des volants... er 2 SRE PRE 587 Bardoux (Jacques). David (Jean-Paul), fuel. 
Barrachin. Seinc-et-Oise. Jacquinot. 
Malo:ité absolue:........ CRÉENT ANSR EST ONE 294 karrot. David (Marcel), Jaquet. 
Bas. Landes. Jean-Morcau. 
Pour L'adoplion....s.sssssssssesss 182 Paul Bactid Defferre. Jeanmot. 
CARTE. scssr eus ivre Baudry d’Asson (de). | Defos du Rau. Joubert. 
Baurens. Husouite. Jouve (Géraud), 
t'imnb à le n'a pas adoplé Baylet ‘me Degrond. Juglas. 
s i4; ‘ uopi Bayrou. Deixonne Jules-Julien, Rhône, 
Beauquier. Dalles CL. July. 
Bèche. Declbos von). Kauflmann. 
Ont vote pour : Becquet. De'cos. Kir 
Bézouin Denais (Joseph). Krieger (Alfred). 
M Fajon (Etienne), [Michaut (Victor), Ben Aly Chérif, Denis (André), Kuehn (René). 
Airc!d FaveL | seinr-Iuférieure. Benchennouf. Dordogne. Labrosce. 
Alt! Félix-Tchicaya. IMicheL. Béné (Maurice). Depreux (Edouard). Lacaze (Henri). 
Mlle Archiméde. Fievez. , Midol. Bentaieb. Desjardins. Lacoste, | 
Arlhaud Mme Francço!s, IMokhtari, Béranger (André). Desson. Lalle 
A-lier de La Vigerie(d’”} ! Mme Galicier. |Montagnier. Bergasse, Devemy. Lamarque-Cando. 
Ausuel Garaudy |Môquet. Bergeret. Devinat Lambert (Emile-Louis) 
ballauser (Robert), Garcia |Mora. Pessac. Dezarnaulds. Doubs. à 
seine-el-Oise. Gautier. (Morand. Bétolaud. Dhers. Mile Lamblin 
Rue Genest, |Mouton. Beugniez. Diallo (Yacine). Lamine-Guèye. 
Harihélémy. Ginestet, |Mudry. Bianchini. Mile Dienesch. Laniel (Joseph). 
Hartolini Mme Gino!lin ([Musmeaux. Bichet. Dominjon. Lapie (Pierre-Olivier), 
Mine Bastide {Denisce!. | Giovoni. IMme \autré. Bidault (Georges). Douala. Laribi. È 
Loire | Girard (Mme Nedelec. Bilères. Doutrellot. Laurelli. 
Benoist (Charies). Girardot. Noël (Marcel), Aube. Binot. Draveny. Laurent (Augustin, 
herver Gosnat. IPatinaud Biondi. Duforest. Nord. 
ho--e{ Goudoux. Ipaut (Gabriel) Blocquaux. Dumas (Joseph). Le Bail. 
Hi !a Gouge | ‘Finistère d socquet. Dupraz (Joannès). Lecourt. 
hitioux Greffier [paumier. | Mile Dupuis (J0$é). !Le Coutaller. 
Bien Grenier (Fernand). Perdon (Hilaire). Edouard Bonnefous. Seine. È ! Leenhardt (Francis 
Rico! | Gresa (Jacques). Mme Péri Bonnet. Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- 
Hianchet. Gros Siren (Yves) Es nié av 4 cine}, Seine. 
k \unv liens si , | Me : ; MIIC BOSQUIET. iquesne, efèvre-Pontalis. 
honte (Florimond) ne CE rl. Petit (Albert), Seine. Pouhey (Jean). Durroux. et he 
Rourba Mi x Guéri (Rose) [Peyrat. Boulet (Paul). Dusseaulx, Lejeune (Max), 
Mine Boultard. è ne PUCrEn Line Pierrard Bour. Duveau. Sornme. 
Boulavan , Seine Pirot Bouret (Henri). Elain. Mme Lempereur. 
Raul! Guiguen. 1 : dre Poumadère. Bourgès-Maunourv Errecart. Le Sciellour. 
Mine Model p . | Guillon (- ean), Indre Pourtalet. Xavier Bouvier, Ille-et- | fvrard. Cespès 
ki et | et-Loire. $ Pouyet. Vilaine. Fabre. Letourneau. 
Cachin (Marce!) Guxot (Raymond), Pronteau. Bouvier-O'Cotlereau, Fagon (Yves). Levindrey. 
Calas nes Mori Prot Mayenne. Faraud Liquard. 
Carnhin amant PIOri (Mme Rabaté. Bouxom. Farine (Philippe). ivrv-Level. 
Cance Ilamon (Marcel. Rametle Brusset (Max). Farinez. rés Seed el 
Cartier (Mari Mme  Herlzog-Cachin Renard Burlot. Faure (Edgar). Louvel. 
Haule-Mart Houphouet-Boigny. Mine ?evraud. Puron Fauvel Lucas 
( inAva Hugonnier. Riga' Albert), Loiret. Cadi (Abdelkader). Finet. Charles Lussy. 
l'aslera Joinville (Alfred IRivet Caillavet. Fonlupt-Esperaber. Mabrut. 
Cermolacce. Ma:lerel). iMime Roca. Capdeville. Fouvet. Macouin. 
Césaire Juge IRochet (Waldeck). oc (René). Frédérie- Dupont: Malbrant. 
Cuambeiron Julian Gaston), IRosenb'att. ‘aron _ Frédet (Maurice). | 
Chambrun (de) Haules-Alpes. Roueaute (Gabriel), Cartier (Gilbert), Froment. ar dl Sano. 
Mine Charbonuel. Kriegel-Valrimont. | Gard. Seine-et-Oise., Furaud. Marcellin. 
Chausson | Lambert (Lucien),  [Roucaute (Roger), Cartier (Marcel), Gabelle. Mare-Sangnier. 
Cherrier | Bouches-du-Rhône. | Ardèche. D. Gaborit. Marie (André). 
Currne Mme Lambert (Marie), Ruile Castellani. Galllard. Marin (Louis), 
Mine ('aeys Finistère. Mile Rumeau. Catoire. Galet Maroselli. 
en eat re | Limps Savard cauee. , Gay GAsparreu. Martel (Louis). 
Costes (Alfred), Seine | Lareppe. Mme Schell. De OR Garet Martine. 
r erre = Prod À Lavergne. Le mt Pise Cotes pet j 
0 HAIV uez - Lecœur SI£nor. habit Ni & à É REPART Masson (Jean), 
Cristofol. Mine Le Jeune Télène). Mme Sportisse, ere __ Gay (Francisque). Haute-Marne. 
Croizal es-du-Nor \Th: le hamant. É Gazier. : à 
4 Côtes-du-\ord. |Tharmier. Charlot (Jean Ceoff de) Maurellet. 
Mme Darras, | Lenormand. iIThorez (Maurice). “made MP (gun reoïre (de). Maurice-Petsche. à 
Dasconvi!le. [f »srvanche (d°1 Thuillie Charpentier : (rerriez. Mauroux 
nis (Alphonse) Er bépeages 2 PE Li” Charpin. Gervolino. Moces M sr 
benis (Alph , | L'Huillier (Waldeck} [|Tillon (Charles). 4 3 +5 Mayer Daniel), Seine. 
Haule- Vienne, * a Lee sh Chassaing. Giacobbt. é May 
Lisette. {Touchard. Chastellain *od René Mayer, 
Diemad Llante. |Toujas. Cheutars ' Godin, Constantine. 
asie ag 2 Lozeray. (Tourne. tr si ri Mazier. 
rex QU at. À a À ù | heeesar : « ï 10SS . . n 7 ! 3 
se à clateuest . Maillocheau. sent. Chevalier (Fernand), | Gouin (Félix). gr ‘pbs 
seine | Mamadou honate. His Ve llant- Alger. (Gourdon. d SFR: : À 
Duclos (Jean), Seine. | Manceau boys 0 Chevallier (Jacques). | Gozard (Gilles), +570 
| et-Oise | Marty (André). upurEr, Alger. Grimaud. Médecin. 4 
our Masson (Aiberl), Vedrines Cheval'ier (Louis), Guérin (Maurice), Mehaignerle. 
(Jean-Loufs) Loire. Vergès. : Indre Rhône. Mekki. 
Humet (Jean-Loufs). 1 Mme Vermeersch. PRÈS ; < Mendès-France. 
Duprat (Gérard). Maton. ; M 2 Chevallier (Pierre), Guesdon. ra 
Mare bupuy, Gironde. | André Mercier, Oise |Pierre Villon. Loiret. Guilbert. Menthon (de). 
Putard. | Meunier (Pierre), |Zunino. Chevigné (de). Guillant (André}. Mercier re ++ ON 
Mme buvernols. | Côte-d'Or. Christiaens. Guille. . è çois), PDeux-Sévres 
Clemenceau (Michel. | Guil'ou (Louis), Mélayer. 
Clostermann. Finistère. ù— rs 6 À 
Ont voté contre : Ge D Michaud (Louis) 
LJ . a ù 
| ; ‘ondat-Manaman. Guyomard. Vendée. 
MM Anxionnaz. | 1 Pre] Guyon (Jean - Ray Miche:et. 
Ahelin. Apithy. ba or Coste-Floret (Alfred). mond}, Gironde. Minjoz. 
Aragon (d'). Aubry. : Mitterrand. 
Aku TEE Audeguil Haute-Garonne. Halbout. 
Allonnenu. ou Augarde. Cosle-Fioret (Paul). | Heñault. F me Eine 
Ainiot (Octave). FTaL. We ; rault. IHenneguelle. Moisan. 
André (Pierre). Asseray. |Aujoulat. Hé 
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Mollet (Guy). dr (Robert), Serre, 
Pen sfondon. or Sesmaisons (de). ) 
ans Monjaret. Prigent (Tanguy), Siefridt. SCRUTIN (N° 2271) 
; Mont Finistère. Sigrist. Su tite ] { a W. Joimrvilk Alfre 1 Malte 1 e 47 
Monteil (André), Queuille. Si'vandre. D Rdée Volet à Ro 2 se 
Finistère. Quilici. Simonnet. ! Li / Li upe ‘ CIUSsSst ELA CAR Je ‘ f 
Montel (Pierre). Rabier. Sion. rvir hors du b medule cen 
Mont ti Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). : 
Aori Ramonet. Smaïl. r Nombr S Los èté PPTITLLIILILLILILTITE 003 
Moro- Giafterri (de). Raulin-Laboureur (de;.!Solinhac, Majorit T1 CPP PRE ALL FEES 302 
Mouchet, Ravmond-Iaurent, Taillade. 
Moussu. Reeb. Yeitgen (Henri), Pour ] Misco. 18 
Moustier (de). Regaudie. Gironde COUR sossess lsndosovéssenerosers #21 
Moynet. Reille-Soult. leitgen (Pierre), Ille- 
Mutter (André). Rencurel. et-Vilaine. L'Assem na! dont 
Nazi Boni. Tony Révillon Temple. pda À 
Ninine. Rivou, lerpend. 
Nisse. Rigal (Eugène), Terrenoire. 
. Noël (André), Puy- Seine, Theetten. Ont voté pour : 
; de-Dôme. Rincent. lhibault. 
Noguères. Roclore. Thiriet. MM Mme Duvernois \Michaut (Victor 
O!mi Rollin (Louis). Lhomas (Eugène). airoldi Fajon ‘'Etienne). Seine-Infrrieure, 
Orvoen. Roques. Fhoral, Aliot. Favel Miele: 
Ouedraogo Mamadou. | Roulon. Tinaud (Jean-Louis). Mlle Archimède. Félix Fehicaya Midol 
Palewski. Rousseau. Tinguy (de). Arthaud. Fievez ° Mokhtar! 
Pantaloni. Saïd Mohamed Cheikh. |Triboulet, Astierde LaVigerie (d'}. | Mme François. [Montagnie 
Penoy. Saravane Lambert. TruffauL suguet. j \me Galicier. Môquet 
Fetit (Eugène- Sauder. Valay. Ballanger (Robert), Garaudy Mora 
Claudius), Schaf Valentino. Seine-et-Oise Garcia | Morand. 
ia) Mme Germaine Schauffler (Charles. [Vée. Bare!. dé Gautier [Mouton 
ki, Pey’oies. Scherer (Marc). Vendroux. Barthéémy. Genest |Mucry 
Peytel. Schmidt (Robert), Verneyras. Bartolini. Ginestet, |Misnieoux. 
Pfimlin. Haute-Vienne. Very (Emmanuel). Mme Bastide (Denise\,} Mme Ginollin. |Mme Nauiré, 
Philip (André). Schmitt (Albert), Viard. Loire Giovori l\ime Nedelec. 
r) Pierre-Grouès, Bas-Rhin. Vialle. Benoist Charles). Girard INoël (Marcel), Aube, 
4 Pinay. Schmitt (René), Villard. Berger Girardot {PFatinaud { 
Pineau. Manche. Viollette (Maurice). Besset. Gosnal [Paut ‘Gabriel}, 
’leven (René). Schneiter. Vuillaurme. Billat Goudoux | Finistère. : 
Poimbœuf. Schuman (Robert), Wagner. Billoux. Gouge 'Paumier | 
Mme Poinso-Chapuis, Moselle Wacmer. Biscarlet. Greffier |(Perdon (Hilaire), 
Poirot (Maurice). Schumann (Maurice).!|Mile Weber. Bi:s0. Grenier Fernand). {Mme Pén {\ 
Poulain. Nord. Wolff Blanchet Gresa Jacques) IPéron (Yves) t 
Pourtier. Segelle. Yvon. Boccagny. Gros IPetit (Alherlt)\, Seine. #. 
Mle Prevert. Senghor. Bonte :llorimond) Mme uucrin (Lucie), lPeyrat 4 
Bourbon seine-lnférieure. |Pierrard 
Mme Boutard. Mme Guérin Rose). |Pirnt 
Boutavant. seine |Poumi: idère 
, : Brault Guizuen |Pourtalet. ( 
N'ont pas pris part au voie : Mme Madeleine Braun. | Guition (Jean). Pouyet 
Brillouet. Indre-et-Loire Pronteau 
MM. Félix. Monin. | Cachin Marcel). Guyot Raymond), Prot { 
Anlier. Garavel. Oopa Pouvanaa. | Cala: Seine is Rabaté. : 
Bachelet, Khider F Guv asies. Camphin, Hamani Diori amelle + 
Boukadoum. Lamine Debaghine. ge DA x de, _— Cance Hamon Marcel} {Renard 
Bruyneel. Laurens (Camille), Thor raisin { Cartier (Marius) Mme HertzogCachin |Mme Revraud. Lt 
Delachena!, Cantal. Ramarony Haute-Marne, Houohouet-Boigny [Rigal (AÏbert), Loiret, ra 
Derdour. Lescorat. Ribéyre (Paul). Casanova. Hugonnier, IRivet. ù 
Deshors. Maze! Sourbet Castera Joinville |Mme Roca, "à 
Dixmier. Mezerna. Toublanc. Cermo'acce. (Alfred Malleret). IRochet (Waïldeck). “ 
Césaire. Juge {Rosenblatt, « 
Chatnbeiron Julian (Gaston), Roucaute Gabriel}, 
Charmbrun ee, Hautes-Alpes. Gard a 
à Mme Charbonne kriegel-Valrimont. Roucaute (Roger à 
Ne peuvent prendre part au vote : Chausson Lambert (Lucien), | Ardèche + + 
Cherrier. Bouches-du-Rhône. lfRulte pa N 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Réy (de) Citerne Mine Lambert (Marie) [MEe Rumeau = 
Mine Claeys, Finistère, (Savard 4 
Cogniot 8e Lamps |Mme Sc! el! 
Castes :Alfred}, Seine | Lareppe Servin 
r Pierre Cot Lavergne Fri 
Excusés ou absents par congi : Coulibaly Osezzin. Lecœut ele Bsäeries 
Cristo!ol Mme Le Jeune Hélène), | ne SpoTUsse, 
: , Croizul Côtes-du-Nord | lhamies 
MM. Forcina!. © Naegelen (Marcel). \fme barras Lenc and. [horez (Maurice). 
Ben ‘Tounes. Lécrivain-Servoz. Reynaud (Paul). Da:sonville Lepervanche (de) [rh uillier 
Denis (Alphonse), L'Il ilier (Waldeems Ii Han (Chait <). 
Haute Vienne Lisette louchard 
Djemad Ll'ante LOUJas 
N'ont pas pris part au vote: Mme bouteau Lozeray lourne 
Dreytu--Schmiat \lsilocheau lourtaud 
Du’lo+ ‘Jacaues) Mamadou Kkonate Ericart, 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el Seine Manceau Mme Vaillant 
M. Le Troqguer, qui r'ésidait la séance. Duclos ‘Jean;, Marty {André} | Couturier 
Spine-et-Oice Masson (Albert), |Vedrines 
Dofour Loire \Vergès 
bumet (Jean-Louis) Maton idme Vermeersch. 
Ouprat ‘Gérard: André Mercier, Oise.|Pierre Vil'on 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Marc Dupuy {Girona?). | Meunier (Pierre), \£un:no 
Dutard. Côte-d'Or. 
Nombre..des votanti. .....sessosoessessssoeesee : 592 
Majorité absolue,, Ds sporeronneesnrns nus. — À Ont voté contre : 
,. : 29 
Pour Padoption, ss sesmrssooonusese , = AIM. An: x eneez. [Anban 
Conire CERRRERERELRITLLIELEEELEILEE 110 Abeiin, | An | Aubry. 
Aku | Arag À td’). lAudeguil. 
. La LA li nes ‘ » sl { À 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: se Deines, | Fe “hidice. Dee me 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. André P'eïre). | \:seray. [Aumeran 
0 Anlier. | Aubame. iBabet {Raphaël}. 
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Aifred) 


Barheé Co te-Floret 

Bacon. {Haute-Garonne 
Badie Coste Floret (Pa), 
Hadiou HéraulL. 

Barangé Charles), )Udray. 


Maine <t-Loire. 
Barluer. 
Bardoux 
Barrachir 
Barr 
ba 
Pau Bas:tid 
Baudrs d'Asso 
taurens, 
Baviet 
Bavrou 
Bea 
Bèrt 
Becauet 
Bégou:n, 

Ben 4: Chérif, 
Benchennoutf. 
Béne Maurice). 
Beniatet 


Béranger 





Jacques). 


lqui 


André}. 


“het, 
Biduiit 
hi! Ôr« 
Binai 
Bionid! 
fl oc! 
Ba ‘quet 
Hoyanda 
Edouard 
Bonnet 


onnefous, 


B'irr. 

Mi flsusquier, 

Bouhe\ d: an). 

fou Faut}, 

Bou 

Bou enr). 

Bourg Maunoury, 

Xavier houvier. 
lle -et-Vilaine, 


Bouvier - O'Cottereau 
Mavenne. 
Boux 
Brusset 
Bruvne: 
Buria! 
Burun 
Cadi Abdetkader), 
Cat!ltavet 
Pme ce 
Camtant 
Caron 
Cartier Gubert}, 
Setne-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 
Lrôtmne 
Ca=tellanti. 
Catoire 
Catrice, 
Caveux ‘Jean}, 
Cavo. 
Cercher 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot 
Charpen 
Chara 
Cha:ssineg. 
Cna:teltain, 
Chautard 
Chaze 
Chevater 
Aiger 
Chev: 
Aiger, 


René). 


Jean). 
lier. 


(Fernand). 





uirer 


Jacques). 


Chevadier ‘Louis, 
indre. 

Chevalier ‘Plerre), 
Lairet 

Chevigné de). 

Chricstiaens. 


Clemenceau ‘Michei) 
Ciostermann 

Coffin 

Colin 


Condat-Manaman. 


Cordonmer, 


Courant. 
Couston 
Crouzier. 
Dagain 
Da.ad.e 
bars 
Dar u 
David Jean Pau!) 
“eince-el Oise 
Davia Marcel), 
Landes 
Defforre 
Defos au Reu. 
l-routte 
Mme bDegront 
LDeix nn 


r (Edonard) 


Dejachrhäu. 
Deianautre 
LHe'bns Yvon). 
Dei *0s 

D:na.s Joseph} 
Denis André, 


Dordogne 


Depr-ux Fdovand) 
De<shor 

Desjardins 

LD n 

Devemy 

Dev.nat 

l nauk 

Î 

D 





|inxin 


tef 
Lhrminjon 

Douatia 

LDurtreilot 
Uraveny. 

Lufores’ 

Duuma +05eph}. 
Nupraz Joannès). 


M bupuis Jnsé}, 


dE. Marcea 
Gironde 

Du jue<ne. 

DuUrroux 

Lusseaulx, 

tuveau 


Faure 
Fauvei. 
Félix 
Finet 
Fon.upt-E5per 
Fouyet 
Fredéric-Dupont, 
Fréd Maurice). 
Froment 

Furaud, 

Gabe.ie. 

GaDorit 

Gailiard 


Eügar) 


a Der. 


ra.V-G 

Gâret. 

Uau 

(avini. 

Gay Franc 

Güz:er 

Geotire ide), 

Gernez 

Gervohino. 

GiacobDI, 

GoOdln 

corse 

Gosset. 

Gouin Félix}. 
Gourdon 

Gozard :Gilles), 

Grimaud 

Guer n :Mauric6}, 
Rhône. 

Guesdon 


asparrou 


isque}, 





Guilbert 
Gui.ont 


André, 
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MARS 
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GU:-svu enr!) 
Guitton 
GUSOMard 
Guvson Jean-Ray- 
mond:., Gironde 
Haibu: 
Henault 
H-nne 
Horma O1 
Hus es Emile. 


pee) 
2 
ce 
œ 
| 


é osenh- 


And Ceine 
Huun 
fu 
Œu::t € 
nue 
jequinot . 


Jaquet 

jean Mare! 
leanmot 
ioubert 


Jouve ‘Gé 14}, 

Juglas 

Iues-Julien Rhône]. 

juix 

Kauffm 

Kir 

Krieçg-2r A fred 

Kuehn I 6). 

i,aDrt 

La * 1onri} 

La OK 

Lalle 

Lamaryue-Lando, 

Lamber! Ernile- 
Louis. Doubs. 

Mile Lamblin 

Larmine-tcuêve, 

Lantel ‘Josenh), 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Larim 

PR L # | 

Laurens ;Carmîtlle) 
Cantal 

Laurent (At tin 
NGr4 

Le Büil 

Lecourt 

Le Ü utaiter 

Lep [2 vrét 1 ri 1 

Mme Lefcbvre ‘Fran 
ini seine 

Lefèvre Pontalis. 
egecnaire 


Lejeune Max:, Somme? 
Mme Lempereur 

Le sriell iUr. 
Lescorat, 

Lespè: 
Letourneau, 
Levin irey. 
Liquard 
Livrs-Level 
Loustau. 
Louve! 
Luca> 
Chartes 
Mabrut 
Macon 
Maibrant. 
Male: 

Mamba Sano. 
Marceilir 
Märe-Sengrner. 


Lus: y 


Marie André). 
Marin (Louis). 
Marnselli 
Martel Louis}, 
“lartine 
Martineau 
Masson Jean), 


naute- farne. 
Maureilei. 
daur 
Meuroux 
Maver haine 
Rene Mayer, 
onstantino. 
Mazel 
Mar 
Mazuez Pierre 
Fernand}. 
Meck 


rlcne 


Li c 4 
1), 2 





“Jecin 
Meha \igr erie. 
Mekki. 





Métayer 
lean 


indre- -ct- Loire. 


Michaud 
Vendéc 
Michelet 


ste 
(Louis), 


y njoz 
Mitierranc 
\Morh  Jule s) 
Moisan 
Mollet (Guy) 
Mondon. 
Monin. 


M »njaret. 
Mont 


Montet ‘Pierre). 
Montillot 

Morire 
Moro-Giafferri {de}. 
MoucheL 

\ioussu 

Moustier (de) 
Movnet 

Mutter André). 
\3z Pant 


\inine 
Nisse 





OUI: 
)rvoeurn 
l'1P4jraus 0 \rdou 

Pantalnni. 

Penos 

Petit 
Clandius) 

Peur .Guv) 
Basses Prvrénées. 


Et ne 


Mme Germaine 
Pevroies 
Pest 





Pthinln. 

Philip (André). 
Pierre-Grouës. 
Pinay 

Pineau 

leven (René). 
Poimbœuf 

Mme  Poinso-Chapuis 
Puirot (Maurice), 
Poulain. 

Pour! 





; pit 


F1 1 (Tan 
Finistère 


any} 
Y}s 

Qu eull'e 

cuite 


duibnief 


Ramadier. 
Rimarong. 
Ramonet. 


Rau.in-Laboureur de). 
Ravmond-Laurent. 
Reeb 

rsauuule. 
Reilie-Souit. 
Rencurel. 

Tony Réviilon. 
Ribevre (Paul). 
Ricou., 
Riga: 
Rincent,. 
Roclore 


Eugène), Seine 


Rollin Iouis) 

Roques, 

Rou:on 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh 

saravane Lambert. 

Sa de " 

Srhaf 

s hau fler (Cn es). 

scherer (Marc) 

Schmidt ‘Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt ‘Albert}, 


bas Rhin 
sc nrailt ‘Re 
Mar che. 


Li 


né), 





sc hnne iter, 
Schuman 
Moselle, 





(Robert 


Schumann 


Senghor. 
sCrre 
SeSIrE &150n 
sSie!riot. 
sigrisi. 
sLvandre, 
simonnet 
sien 
sissoko 
smai:. 
solinhac. 
sourbet. 
lai lade 
Teitgen 
Gironde 


Ta 
(E 


r eo 


! 


1 


(de 


‘Henrt 


leitgen (Pierre), 


Lie-ct-Vilaine 





l'errenoire. 


(! ‘be ett en. 
lhibault. 
dem 
Thoma 
lhor”s. 
lCinaud 


Eugène) 


{Jean-Lo 


inguv fée}, 


Toublanc. 
Tribou.et. 
Frufaut. 
valuy. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Vern 


Viatte 
Villard, 

Violletie 
vVuilla 
Wagner 
Wasmer 
\ille 


A 
 Ojat 


Yvoi 


N'ont pas pri: pari au vote: 


j Garavel. 


Khi 
Lamine Deb 


jer. 


Jaghine. 


th ina 
1 


| Mezerna. 
Pouvai 


Ne peuvent prendre part au vote: 


b = r« 
iangy 


3 


— 
æ 


Réc 


Exeusés ou absents par congé: 


Tounes 


Forcina! 
Lécrivain-Servoz. 


Naegelen 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
Le Troquer, 


ua 


M qui 


Herriot, 
présidait la séance 


président de 


l'Asserablée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..ccocossosescsecsssecseceosees 


M 2 jori té 


Pour l'adaplon...s...e.ssssessee 


Contre 


Mais, 
ment à 


absolue. 


après vérification, 
la liste de scrutin zi-dessus. 





sovrrnetererevotereeesoessece 


482 
4%) 


eyras. 
Emmanuel 


(M: 


um6. 


Webe 


(Marcel. 
IReynaud (Paul). 





+8 + 


iA Ce 


60 
37; 


M 


nationale, 


ces nombres ont été rectifiée conformé 
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de la classe 1950 


soutiens de famille). 


Nombre des volants... 


Majorité 


absolue... 








SCRUTIN (N° 2272) 


service 


à huit 


amendement de M. Bilat à l'article 7 du projet relatif à l'appel 
(Reduction du 


MiUIS pour Les 


etenddataossensiivesies D 


VTT TITI LILILICLIEETIEI EEE 294 


Pour l'adoption. ...cssscossesosess 183 


Contre 


\ssemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

A rod. 
mile Archimède. 
Arihaud F 
Aslerde La Vigerie d”). 
auguet 

pallanger {Robert}, 
seine-el-Oise. 


Borel. 

Barthélémy. 
Bortolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

hillat. 

killoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croiza!. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphonsei, 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oice. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
Aku 
A''onneau. 





+ 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne). 
ravet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garavel 
Garcia. 
Gaulier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Glovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. L 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Biori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian ‘Gaston), Havw- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 


1Lecœur. 


Mme Le Jeune (Né- 
lène;i, Côtes-du-Xord 

Lenormand 

Lepervanchs (de). 

L'Huillier (Waideck),. 

Lisette. 

Llante. 

oser: y. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manseau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Amiot (Oc:ave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apitby. 


Michaut (Victor), 
Sein2-inférieure, 

M chel 

Midol. 

Mokhlari. 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedel:e. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Pau! {Gabriel}, 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourlalel. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

kRameltie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet, 

Mme Roca. 

Roche! (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gahriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme SchelL 

servin 

signor 

Mme >porlisse. 

Thanier. 

Thorez (Maurice), 
rhuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mine Vermeersh. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Finis- 


Loiret. 





Aragon !d°). 
Archidice. 
Arpaäi 
ASseray. 








Aubaine, 

Auban. 

AUbry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat 

\umera 

Babet ‘Raphaë! 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé {Charles}, 
Maine-el-Lojire 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Ba:tid 

Baudry d'Ascson de). 

Baurens, 

Paylet. 

Bayrou 

Beauquier., 

Bèche. 

x ‘ut {. 

Bégouin. 

Ben Av Chérit 

Benchennouf. 

Béné. (Maurice). 

Bentaieh 

Béranget 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Beuzniez 

Bianchini 

Bichet 

Bidau'{ Georges). 

Billères > 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet 

Boganda 

Edouard B 

Bonnet 

Borra 

Mile Bosqsier 

Bouhey fJean) 

Boulet {Peul) 

Bour 

Bouret ‘Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cotlereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brussel 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant René) 

Cartier Gilbert}, 
seine et-Oise 

Cartier Marcel), 
DBrûrie 

Castellani 


_— 


(André). 


nnefous. 


Max). 


Caioire 
Catrice 
Caveux ‘Jean). 


Ca \ol 
Cerslier 
Chaban-Pelmes. 
Chamant 
Charlot !‘Jean). 
“harpentier 
Charpin. 
Cha=<saing. 
Chastellain 
Chautard 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevaliier (Jacques). 


(Fernand), 


Loiret. 
Chevisné ‘de). 
Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 

Colin 
ConJat-Mahoman. 
Cordonnier. 


MARS 





| Hérault, 
| Coudray 
| Courant 
| Couslon. 
| Cr )UZier. 
| Dagain 
| Daladier EX Uard} 
| Damas: 
| Dar )!1 

David Jean Paul), 
| Seine-et-Qise. 
| David (Marcelr, 
| Landes 
| Detferre 
Defos du Raw. 
Pegoulite 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre 


Delbns (Yvon). 
Pelcos 
Denais Joseph}. 
| Denis ‘André), Dor 
dogne 


Depreux (Edouard) 
Desjardins 





Desson 
Devemw. 
Devinat 
| Dezarnaulds 
| Dhet 
| Diallo (Yacine) 


Mile Dienesch. 
Dominjon 

Douala 

Doutrellot 

Draveny 

Duforest 

Dumas ‘Joseph}, 
Dupraz ‘Joannès). 
Ml'e Dupuis (José), 





Duque:ne. 
Durroux 


Dusseaulix, 


| Fa n {Yves}. 


Farine (Philippe) 


Ar 


Fonvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Furatd 

Gabelle 

Gaborit 

{aillard 

Gallet. 

Galv Gacparron. 
Garet 





Cau 
Gavini 
Gay Francisque). 


Gazier 

Geoffre de). 
Gernez. 
Gervo!ina. 
Giacobbi. 
Godin 

| Gorse 

Goscet 

{Gouin (Félix), 
{Gourdon 

| Gozard (Gilles). 
| Grimaud 

| Guérin Maurice}, 
| Rhône). 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guittant ‘André). 

| Guitle 

| Gutilou Louis), 
Finistère. 

| Guissou (Henri). 

Guitlon. 

| Guvomard 

Guvon t(Jean-Ray- 
mond;. Gironde. 
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| Coste-Florct (Alfred), |Halbout 
| Haute-Garonne [Hénault 
| Coste-Fioret (Paul) 'Henneguelle. 


|Horma Ould Babéna. 
Hugues (Emile 


\Ihuel 
|jacquinot, 
iJaq jet 
|Jean-Moreau, 
{Jeanmot. 


Joubert 

jouve (Géraud) 
jug as. 
ijules-Julien, Rhône 
Lily 

Kauffmann. 

1Kir 

IKrieger !Alfred) 
Kuehn ‘René 
Labrosse 

|Lacazt (He 

1LAaC L 

Lalle 
Larmarque-Cando 
[Lambert (Emile 
{ Louis), Doubs 


(Mlle Lamblin 


mine-Guèye 


Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
\ribi 

[Lauren 

Laurent (Augustin) 

1 Nord 

ILe Bail 

iLecourt 

ILe Coutaller 

Le ut t 

Mme Lefebvre (Fra 

| cine), Seine 


Lefèvre-Ponlalis. 
Le genre 
Le 


[Le ÿ 

[Lejeune Mäx). 

| sorntne., 

[Mme Lempereur 

ILe Sciellour. 
|Lespes 

Let neau 

\Le Trod I André). 


|Levindrey. 
{Liquard 
|Livry-Level 


|Loustäau. 


Louve 
L l'as 

harles f \ 
Mobrut 


Macouin. 

IMalbrapt 

|Mallez 

\armba Sana,. 

{Marcellin 
Vare-Sangnier, 

[Varie (André), 

{Marin Louis). 

[Maruseili 

[Martel (Louis). 

|Varthine 

(Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
\Warne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Maver ‘'Daniel). Seine 

iRené Mayer, Cons- 
tantine 

Mazier 

Mazuez 
Fernand 

|Me k 

| Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon ,de) 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

[Me layer. 

iJean Meunier, 

| el-Loir2. 

(Michaud 

| Vendée 

|MicheleL 

Minjoz. 


Pierre- 





indre- 


(Loule), 


sr 


trmeturs 


Lez, 


vL22 
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Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollel (Guy). 
Mondon 
Monjiaret. 


Mon 

Montei! :André), 
Finistère. 

Monte! (Pi2rre). 

Monti!lot 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de) 

Movnet 

Muitrr (André). 

Nari Beni 

Ninine 

Nisse 

Noël (Andréi, 
Puy-e-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvuen 

Ouëédraozo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

lenoy 

Peti! (Eugène-Clau- 
dius 

Mine t,ermaline 


Perroles 
Peyiet 
Pllumin 
Philip (André) 
Pierre Grouês. 
Pinav 
Pinesu 
Pleven (René). 
Poumbæut 
Mnr> Poinso-Chapuis 
Porrot (Maurice) 


UM. 
Anlier 
Bacheltet 
Bardoux {Jacques) 
Boukadoum. 
Bruvneel 
Caron 
Delachenal. 
Derdour 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. liabemonanijar 


Excusés ou absents par congé : 





MM Forcina INaegelen (Marcel). 
L: lounes Lécrivain Servoz Revnaud (Paul). 
N'ont pas pris part au vote: 
AL Edouard MT ; pré-iden %&æe l'Assemblée nationale, et 
M Le 1 1 Ï la | srance 
| no sance avment été de 
Noinbr se Mu Lt RER aisé é iNtess 7 
Müujorils IDR... sûr css vestes nEgnns se 
Pour ijoplion coséorsause 15 
DOIMTD mc stigiicnetue sv... 102 
Ma ès rfvation, ces nombres on! été recliñés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
0 
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-eepe|le 
Éd p 


senghor. 


| l'oulain 
Pourher. 








Mile Prevert serre. 

Prigent (Robert). se<maisonst{fde). 
| Nord Siefriat. 

| Prigent : Tanguy), |sigrisl. 

Fin sière, |-ilvandre, 
Queue |simonnet. 
Qui. sion 
Rabier 515-0k0 : Fy-Dabo). 
hamadt?r, Simail 

| Mamonet soltrrhac. 
| Raulin-Laboureur fde) |lai'lade 


| Ravimemkfanrent, Ileitgen (Henri), 


| tech | Gironde, 
Rescue Ifeitsen (Pierre), 1IHe- 
| Peille-soutt | et\ilaine. 
Rencurel. | letmpie. 
| lerpend. 


| Tunv Bevit 

| £ 4 Ré as lerrenoire. 
{lThectten. 
hubauit. 
fhiriet 
Thunas 


Riga 
Seine 


l'ugène) 


Rin ent, 
Roslore 


| 

| 
Fugène). 

| o'hin 

(| 





. ‘ho’u . 
»oaue es Tinaud Jean-Louts). 
ee vd ITinzuy 4e). 
toulon | : 


ITribeulet, 
{lruffaut. 


Rousseau 





| Said Mohamed Cheikh | alay. 
Sarasane Lambert. Vatentino 
| Sauder Vée 
Schatt |Vendroux. 
sSchautt Chartes) Vernevras 
scherer (Marc). Verv ‘Eminanuel. 
schmidt ‘Robert, Viard 
au \ienne Vialte 
Schmitt Albert). Villard. 
Ba=-Rhin Vialleite (Maurice). 
Schmitt René), Man |Vuillaume. 


che | Wagner. 
Schnetter. |Wasmer 
Sctuman [Mile W eber. 

Moselle | Wolff. 
Schumann (Maurice), | Yvon. 

Nord \ 


(Robert), 


ont pas pris part au vote: 





Deshors. Mezerna. 
Dixuner. |Monin 
Fétis \Oopa Pouvanan, 
khider |Peurt ‘GUY), Basz2s- 
Lanmne PDebavhine | Fvrénées 
Laurens 1Caimille). [Kamarony 
Cantal |Ribevre Paul). 
Les [] at. |sourbet 
Maze |loublanc. 


1, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 





Sur l'amendement de 


fauntlle) 


soutiens te 


2 MARS 195 





SCRUTIN (N° 2273) 


M. Bullat après l'article T7 du 
l'appel de la classe 1054 (Mujoration du taux des allocatio 


Nombre des volants,...........sss.s 
Majorité absolue............ sos se 
Pour l'adoplion..... ARRPPEECEES 
CLONE scission ors alone 

L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé 


MM. 

Airotdu. 

Allo 

Mlle Archimède 

Arlhaud 

Astier de La Vigerie (d"}. 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
reine-el Oise 

Rare! 

Barthélémy 

Barlolini 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bessel 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissot 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 
>ourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin ‘Marcel 

Caias 

Camphin 

Cance 

arlier (Marius), 
Haute Marne 

:asanova 

astera 

:crimolacce. 

:ésaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

\Mroe Charbonnel 

Uhalisson, 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly 

Cristolol 

Croizat 

Mme Darras 

bassonville 

Denis  {Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diemad 

\ime bouleau 

breyfus- Schmidt 


on jan pu 


Ouezzin. 


buclos Jacques), 
seine. 

Ducltos Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet ‘Jean-Louis). 


Duprat ‘Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde 
Dulard. 


MM. 
Abelin. 
AKu 
Allonneau. 
‘Amiot (Octave). 
André (Pierre), 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 
Fajon ÆEtienne) 
Favet 
Félix-Tehicaya 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garavet 

Garcia 

Gautier 

Genes! 

Gines{el 

Mme Ginollin. 

(iovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ;Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin fRose), 
Scine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyet (Raymond), 
Seine ° 

Ilamnani Diori 

Hamon (Marcel) 

Mme Herizog-Cachin 

Houphouët-Boigny. 

Ilugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont 

Lambert ‘Lurien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène;, Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche tde) 

L'Huillier {(Waldeck) 

Liselte 

Llante 

Lozeray 

Maitlocheanur. 

Mamadou Konate 

Manceau 

Marly (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


Indre 





André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon f{d'). 
Archidice, 
Arnal. 


projet relati à 


iIMcunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
IMichaut (Victor), 
seine-tnférieure 
Michel 
Mido! 
|Mokhtari 
Montagnier. 
Môquet 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mine Nautiré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paurmier 
Perdon (Iilaire). 
Mme Péri 
{Péron (Yves). 


Aube 





.|Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 

ierrard 

irot 

Poumadère. 
Pourlalet. 

Pouvet. 

{Pronleau. 

|Prot 

IMme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mine Revraud. 

Rigat (Albert), Loiret 

iRivet 

IMme Roca 

{Bochet (Waldeck). 

{Rosenblatt 

|Roucautle 
Gard 

[Roucaute (Roger), 

| Ardèche 

Rufte 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme SchelL 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

|Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

lZunino. 





D 
l 


(Gabriel), 





Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
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# 1661 
ce rc EE à GE Ds 
aujoulat. Coste-Floret  (Alfredi. !Guilton Mélayer Pineau Schumann (Maurice), 
; hr ran Haute-Garonne. Guyomard Jean Meunier. Indre- {Pleven René) Nord 
h a (Raphaël). Coste-Floret (Paul), Guyon Jean Ra v- et-Loire. Poimbæutf. | Segelle 
pachelet. £ Hérault ue + Gironde. Michaud (Louis), Mme Poinso Chapuis {Senghor. 
PR n er puis Je 4 Vendet Poirot Maurice Iserre 
an enat : "A 
padie ‘ouFan éd MicheleL Poulain |Sesmaisons ‘de). 
paidiov Couston Henneguelle Minioz Pourtier |Sietridt 
se cé Charles}, Crouzier Iflorma Ould Babana. er 0 Sioriet 
parangé M + ke , Mitlerrand. VUHe Prevert | ion 
“ine et-Loire Dagain Iisues (Emile) $ à 
\aine-e ; pre d Moch Jules) Prigent Robert), Nord |Silsandre 
parbier. Daladier Edouard). ipes-Maritimes. soins ss Bises imonnetl 
roux Jacques). Dama : thagues ‘Joseph- Atails PRET Prigent Tanguy (Sion 
+ PS Darou | Andréi, Seine. mie à Guy). Finistère Isissoko :Fily-Dabo) 
: “ David Jean-Paul), !Hulin Monin eu émen 0 WYy Lao) 
<4èii Seine-et-Oise. Hussel {rien Quilici Sotinh: 
as « lon ji t par ape Ssotinhi 
- | Bastid David {Marcel}, Landes |flutin-Desgrèes, Mor ! " Rabier [sol y 
‘ iry d'Asson de). Defferre thiuel \ SAVE dis Ramaädier Du : 
- ens c : Defos du Rau lacquinot. sh fan ar Pamarony re aue è 
AUIUE begouite iJaquet NISIÈTE Ramonet eiizen (Henri), 
" AL i ‘D .p 3 . x 
ee Mine Degrond [Jean-Moreau Montel Pierre) Raulin Laboureu- 1de) | Gironde “ 
quier Deixonne [Jeanmot Montilhot Raymond Laurent | Teitg n Pierre lle- 
pe he Deiachenal Joubert Morire ‘ Le\ Reeb | el-Vilaine 
pi wuet Delahoutre Jouve Géraud). Moro Giafferri (de Regaudie 'emple 
A8 de Delbos Yvon). Juglas Mouchet Reille-Souit lerpend 
b n Aly Chérif Delcos hules-Julien, Rhône Moussu Rencurel lerrenoire 
penchennouf. Lenais. Joseph]. [July Moustier ;de). Fony Révillon Vheetten 
ice Denis fAndré), (Kanffmann Moynet Pibe Paul ThibaulL 
Bi Maurice). | ; ibevyre aul 
entaieb Dordogne. ÂK,: Muller (André) Ricou fhiriet 
pi ringer (André). Depreux Edouard) lkrieger Alfred). Nazi Boni Rigal (Eugène), Seine [Thomas Fugène), 
Pergasse. Deshors \Kuehn 'Fené). Ninine Rincent | 1 horal 
L rzeret. Desjardins {Labros<se L Nisse Roclore ITinaud Jean Louis}. 
Desson Lacaze Henri). Noël (André), Puy-de ling de 
Pessat x . Rollin (Louis) Inguy (de). 
Devenmny Lacoste Dôme sd è Toublanc 
Be tolaud. Devin: i Lalle 2 Roques IDIAnc. 
Reugniez. evina | alle ee Noguères Roulon friboulet. 
Dezarnaulds Lamargue-Cande. Olmi Truffaut. 


Bianehini 

Birhet 

hidauit t(Genrges). 

hllères 

h not 

Riondi 

L'ovquaux. 

Pocquet 

Poganda 

Flonard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Aille Bo<quier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour 

ouret Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Aavier Bouvier, Ile 
et-Vilaine 

Rouvier-0’Cotlereau 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burlat 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Cüail'avei 


Capdeville 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel, 
brome 

Castellani 

{atoire 


Catrice. 
[aveux Jean). 
Ca vol 
Cerclier 
thaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot Jean). 
Charpentier 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain 
Chautard 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier {Louis}, 
Indre 
Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 
Con‘at-Mahaman. 
Cordonnier. 


(Pierre). 





Dhers 

Diallo Yacipe). 
Mlle Dieneseh. 
Dix:nier 
bominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 

Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 


Mlle Dupuis Jo<é). 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 


Durroux 


, Dusseanix, 


Duveau 

Etain 

Errecart, 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine :Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet. 

Fontupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabelle 

Caborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gav 'Francisque). 

Gazier 

Geoffre ide). 

Gernez 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gour:lon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Cuillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 


iMaurice:, 


Lambert {Emile- 

Louis), Poubs. 
Mile Lamblin 
Lamine-Guève 
Laniel Jo<eph) 
Lüpie Pierre Olivier) 
Laribi 





Laurelli 
Laurens  Cainille), 
Cantal 
iLaurent (Augustin), 
Nord, 


ILe Bail 

ILeccurt 

Le Coutaller 

Leehharit Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine, Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre 

Lejeune 
somine 

Mme Lempereur 

Le Sciellour 

Lescorat 

Lespès 

Letournean 

Levindrey 

Liquard 

Livry-Level 

Lousteau 

Louvel 

Lucas 

Charles Lassy. 

Mabrui 


(Müx), 


Macouin. 
Malbrant 
Mallez 

Maimba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie André). 
Marin Louis). 
Maroselli 


Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 








Orvoen Rousseau 


Ouedraoco Mamadou 


Saravane Lambhert 
Paleweki © ss 


: &: 7 
Panlaloni Sauder 
Penoy Schaf 
à Schauffler {Charke 


Pen  Fugène- 


0 À n . , 
Seherer (Marc) 


Claudius). ns Viard 

Petit Guy), Basses Schmidt Robert}, [Yiatte 
Pyrénées Haute-Vienne. Villard 

Mme Germaine Schmitt {Albert}, Bas {yiollette Maurice). 
Pevyreles. Rhin jVuillaume. 

Pextel Schmitt (René), |\Wagner 

Pimlin Manche |Wasmer. 


Schneiler 
Schuman 


Philip tAndré) 
Pierre-Grouês. 





{Robe 


Saïd Mohamed Cheikh Valay 


[Valentino 

Vée 

IVendroux 
IVerneyras 

Very ‘Emmanuel 





Mille Weber 
rt}, |Wo)ff. 
Yvon 


Mezerna 


Pina y. Moselle 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Boukadoum. Kbider 
Derdour. Lamine-Debaghine. 


1Oopa Pouvanaa 


He peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) 


Excusés ou absents par congé : 


MM Forcinal 
Ben Tounes. Lécrivain-Servoz 


Naegelen (Marcel). 
iReynaud (faul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale 


Les nombres annoncês en séance avaient été de: 


Nombre des votants........oogérsocensounosoccsce 603 


Majorité absolue... 


DRARRLELELLILZZ) 


Pour l'adoption. ..,..,,900 0 
Contre ........ sos. ..… 


ours ie 183 


ss... 4 


el 


Mais, après vérification, ce: nombres ont été reclifks conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0+— 


Sonmerares 











sur 
du projet relatif à l'appel de la 


ASSEMBI 





l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2274) 


M Joinville A//red 


Malleret) à 
classe 1930 (Les employeurs seront 








EE NATIQNALE — 





tenus de reprendre les appeles lors de leur libération, 
Nombre (605 VOIRIE... ooécvusoseresbasssnss sus 581 
Mnlonité ABOU. ss sssonermneormahpsse ss veess VI 
Pour l'adoplion........00 PPPYTLITE 182 
vonire ..... é 399 


L'Assembiée nalionals 


MM. 
Airoldi, 
All, 
Mile Archimède. 
Arihaud, 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auguet. 
kallanger (Robert), 

sein 2-Æt-Oise. 

Rare! 
Barthélémy. 
Hartolini. 


Mine Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Bergor 


B!lou: 

Riscartet. 

Bis50. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

houtavant. 

hBravuit 

M 11 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

(alas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier  ( Marius }), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron., 

Chambrun (de), 

Mme CharbonneL 

Crausson. 

Cherrier. 

Cucrne. 

Mine Claews, 

Cogniot. 


Ccste: (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Caulibaly Ouezzin. 
,Cristotol, 
Croizat 
time Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diermad. 
Mine Douteau. 
Ad reg rare 


Duclos (Jacques). 
Seine. 

Düuclos (Jean). Seine 
et-Oise. 

Dulour. 


Dumet (Jean-Louis). 
lruprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Madeleine Braun. 





Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Fajon {Etinne). 
Fayél 
rélhix-Tchicaya 
Fievez 

Mrae François, 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Moniagnier, 


Mine Galicier. Môquet. 
Garaudy. Mora. 
Garcia Morand 
Gaulier. Mouton. 
Gen2st, Mudry 


thinestet, 

Mine Ginaollin. 
(iovoni. 

(irard 

Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
(rouge 

Greflier 

Grenier (Fernand). 
(1r2sa (Jacques). 


Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! ‘Gabriel}, Finis- 
tère, 

bPaumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron 'Yves). 


Gros Petit (Albert). Seine. 
Mme Guérin ‘Lucie),|Peyrat 

seine-inférieure. ‘ |Pierrard. 
Mme Guérin (Rose).!Pirot. 

sine. Pourmadère. 
Guiguen Pourtalet. 
Guillon (Jean), Indre |pouvet. 

et-Loire. Pronleau. 
Guyot (Raymond), Prot. 

Seine Mme Rabaté. 
Ilamant Dion. Ramette. 
Hamon (Marcel) Renard. 


Mme Herizog-Cachin 

Houphoue!-Boigny. 

{fugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malierel}, 


Juge. 
Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 





Mme Reyravd. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme kKoca, 

Rochet {Waldeck). 


Rosenblait. 
Roucaute {Gabriel}, 


Gard. 


Roucaute (Roger), 


Lambert (Lucien), Ardèche. 
Bouches-du-Rhône. !Ruffe. 
Mine Lambert (Marie), Mlle Rumeau. 
Finistère. Savard. 
Lamps. Mme Schell. 
Lareppe. Servin. 
Lavergne. 5ign0or. 
Lecœur. Mme Sporlisse, 
Mme Le Jeune (Hé- fThamier, 
lène), Côtes-du-Nord [Thorez iMaurice). 
Lenormand. Thuillier. 
Lepervanche tde) Tillon (Charles). 
L'Huillier (Waldeck). |Touchard. 
Lisette loujas 
Liante rourne. 
Lozeray. Tourtaud. 
Maillocheau Tricart. 
Mamadou Konate. Mme Vaïillant-Coutu- 
Manceau. : rier. 
Marty (André). _ [Vedrines. 
Masson (Albert), Loire. |Vergès. 


Maton., à 
andré Mercier. Oise. 





Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Meunier (Pierre), Zunino, 
Côte-d'Or. 

Ont voté contre : 

Antier. Asseray. 
Anxionnaz. Aubame. 
Apithy. Auban, 
A n (d'). Aubry. 
Archidice. Audeguil, 
Arnal, Augarde. 


l'article 19 


‘»e 


eu 





SEANCE DU 2 

Aujoulat. 

AUurmeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon, 

Badle 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul! Bastid. 


Baudry d’Azcon fde). 


haurens. 

Baylet, 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse, 

Bergerel. 

Bessac. 

Ré'olaud. 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Hillères. 

Binot. 

Bicndi, 

B'cccLaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey tJean). 

Boulet ‘Paul). 

Bour. 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'‘Coftereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset :Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Glibert), 
Seine-et-Oisé. 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerçclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevalller Pierre) 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


‘André). 


Clemenceau (Michel). 


(An. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
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Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Fdouard) 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoulle 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

belahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais {Josenh). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutretlot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Mit Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy ( Marceau }, 
Cironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duvean, 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauvelL. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet, 

Gan. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis) Fnis 
tère. 

Guissou (Henri) 

Guitton. 


| 


| 
| 
| 








Guyomard. 

GUYOn (Jean-Rav. 
mond), Girouie 

Halbout 

Henault. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babar, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Josenh- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hntin-Desgrèes 

thuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert 

louve Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Jul. 

kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Laile. 


Rüône. 


‘|Larmarque-Cando. 


Lambert {Emile-Louis\, 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis| 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelfèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour 

LescoraL 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jen), Hau!e- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}. Seine. 

René Mayer Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand;. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud. Louis), Ven 
dée. 

Minjoz, 

Mitterrand. 
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ji (Jules). Pourtier 

A Mile Prevert 
(oilet (GUY). Prigent (Robert), Not 
2% Prigent Tanguy), 
ret. Finistère. 
ls Queuille. 
me. PT juiltei 

. 1 tAndré). Quiier, 
il À Rabier, 
Ramadier. 
tarmerony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Resaudie Fret Er \ ins Re . , . 
Reïlle-Soull. "si CieT résidait | a | 
mesh sironde ” M, Le ii pre t Ja séance 

Len PR Teitgen Merre), Ile | 
‘HY vi140 , tan 

ù à 2E aine 

Ribeyre :Paul), #1-Vilaine 
Ricoù Tempie. 0 
Rigai Eugène) Caîne Teroena 1 HUE ; : de À 1e : 
ns TT ue Thibault 
Rincent L. . û 
Roclore. Thiriet Nombre des votants vo. . vous 
Rollin Louis). Thomas (Eugènc). a mises D 


| Ne peuvent prendre part au vote: 


M. Ha injara, | (a, ] t Recy 


Excusés ou absents prr congé: 


MM. \F vi \ lon A! 


N'ont pas pris part au vote: 





hoques Thoral. 
Roulon Finaur Jean-Louis) Pour l'adoption. ....s.ssssccvesoese 182 
Rousseau. Tingus de), se 
lourène.Clau- Saïd Mohamed Cheikh, |Toub'anc. sers PATAAEERT ES 

d. Saravane Lambert Tnibouiet, 




















petit Guy), Basses-Py- | Sauder Truffaut, Mais, après vérification, m tifé 
| rénées. Schaft dust Valay men a liste de scruli 
Mme Germaine Schauffier ,Chaïles). |Vatertinc AC mt 
Pevroles. Scherer (Marc). Vée Ÿ 
Schmidt Robert), Verneyras. 
imlin Haute-Vienne. Very ;Emmanuel) Rectification 
lin ‘André). Schmitt ‘Albert), Bas-|Viard. , Ur tenso ce Ta séa u 2% fe 
‘e-Grouëês. Rhin Viatte. ps c _. “| 
Schmitt (René), Vilisrd Journal officiel AU 2 ICT 00,1 
ÿneau Manche, a cd (Maurice) : 
Pleven (René). Schneiter Vuillaume. L se doi és ie à : ans ; de, 
Poimbœut ) Schuman Robert}, Wagner. > À ju ; - : a" F : … > 1 ] . M. Mo R 
bre Poinso-Chapuis. Moselle. Wasmer, ro en an a He ESS les in la ri et 
Pairat (taurice). Schumann (Maurice), |Mlle Weber, ER. Pt à 
Poulain, Nord. Yvon. M. Lescorat, porté comme ayant : | , délare a: e 
Mathis 


N'ont pas pris part au vote: 
hectification 

MM. Kauffmann. Mezerna. nu commnie rendu in extenso de la 2 5 du 98 février ! : 
Bayrou. Khider Michelet, 
Boukadoum Krieger Alfred). Mondon. 
Capitant René). Kuchn (René). Nisse ga C 
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Castellani Lamine bebaghine, Oopa Pouvanaa F ; de sis: OP SRE TE ‘ " P à 
ü Dan l rulin (n 2962) sur l'amendement de M. Mo i à . 
Clostermann. Legendre, Palewski la proposition relative l'emplai d'extraits végétaux dans b ! 4 
\ enÂe 1a | 1 VC « l rat VC£ ans 
Derdour Lespès Terrenoire. non alcooliques ‘in'erliction de vente du coca-cnla) : 
Pusseaulz, Liquard. Theetten. 1 
Furand. Livry-level, Vendioux, M. Liqua 4 perl ri mié avant pa part au vole lare 
A ravel: Malbrant, Wo!f { voir ji t a notir “ 
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Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 





